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Quel est l’état de l’économie mondiale en ce début d’année 2011 ? Quel impact la plus grave crise économique 

du dernier demi-siècle aura-t-elle sur l’avenir ? Comment bâtir un monde plus fort, plus sain et plus juste ? 

À l’occasion du 50e anniversaire de l’OCDE, les dirigeants mondiaux et des acteurs de premier plan 

de l’entreprise, du travail et de la société civile, se joignent au Secrétaire général Angel Gurría, ainsi qu’aux 

experts de l’OCDE, pour examiner les grandes questions de notre temps dans cette édition inaugurale 

de L’Annuel de l’OCDE 2011 :

• Comment la gouvernance mondiale doit-elle s’adapter au basculement de la richesse ?

• Comment rétablir les fi nances publiques et parvenir à une croissance durable ?

• Que faire pour améliorer les compétences et réduire le chômage ?

• Comment restaurer la confi ance dans nos économies et nos institutions ?

• Quelles sont les sources de croissance les plus prometteuses pour un avenir plus propre et plus prospère ?

• Comment mieux promouvoir le développement dans le nouvel ordre mondial ?

Dans notre forum spécial dirigeants, le Président français Nicolas Sarkozy, le Premier ministre japonais 

Naoto Kan, le Président chilien Sebastián Piñera et le Premier ministre hongrois Viktor Orbán rendent 

hommage aux progrès réalisés grâce à l’OCDE depuis 50 ans. Ils livrent leur vision du rôle accru que 

l’Organisation sera amenée à jouer pour relever les défi s mondiaux.

La mission originelle de l’OCDE, consistant à élaborer les meilleures politiques possibles pour améliorer la vie 

des gens partout dans le monde, est tout aussi pertinente aujourd’hui qu’il y a 50 ans. Tandis que s’amorce 

une reprise fragile, L’Annuel de l’OCDE 2011 arrive à point nommé pour évaluer la situation mondiale et 

proposer des solutions d’avenir.
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La Caisse des Dépôts
Un groupe public au service de l’intérêt général
et du développement économique du pays

Institution financière publique
> Investisseur institutionnel de long terme
> Banquier du service public de la Justice et de la Sécurité sociale
> Gestionnaire de l’épargne des Français pour financer des priorités d’intérêt

général, principalement le logement social
> Gestionnaire de régimes de retraite
> Développeur des territoires aux côtés des collectivités locales

Filiales
> Investissement dans les entreprises: CDC Entreprises, Fonds stratégique

d’investissement, Qualium Investissement
> Investissement dans les infrastructures : CDC Infrastructure
> Assurance de personnes : CNP Assurances
> Immobilier : groupe SNI, Icade
> Services : Egis, Transdev, Compagnie des Alpes et Belambra
> Environnement : Société Forestière, CDC Biodiversité et CDC Climat

La Caisse des Dépôts met, dans tous ses métiers, sa capacité à innover et
à agir à long terme au service du développement économique du pays.

Son réseau de 25 implantations régionales, présent dans chacune des
Régions de métropole et de l’outre-mer, mobilise l’ensemble de ses savoir-
faire et de ses financements.

Avec son plan stratégique Elan 2020, la Caisse des Dépôts s’est fixé quatre
priorités pour répondre aux urgences du pays : les entreprises, le logement,
les universités et le développement durable.
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Faire les bons choix en 2011

Angel Gurría, Secrétaire général de l’OCDE
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FORUM DIRIGEANTS
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INTRODUCTION

Nous abordons 2011 sur une note positive. La reprise est 

fragile, et chacun est conscient qu’il faut l’alimenter et la 

renforcer si nous voulons construire l’avenir radieux auquel 

nous aspirons tous.
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La crise a clairement montré que les coûts économiques 

et sociaux sont considérables si les femmes ne peuvent 

pas réaliser pleinement leur potentiel

FORUM DIRIGEANTS
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Si l’étendue de nos travaux est considérable et  

sans équivalent, notre organisation doit également 

devenir plus mondiale pour maximiser notre efficacité  

et notre pertinence
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FORUM DIRIGEANTS

La vocation d’être exemplaire

Nicolas Sarkozy, Président de la République française

Le Président Nicolas Sarkozy célèbre le 50ème anniversaire de l’OCDE au Palais de l’Élysée, le 13 décembre 2010
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FORUM DIRIGEANTS

Hommage anniversaire

Naoto Kan, Premier ministre du Japon 
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Il est crucial que l’OCDE continue de faire la preuve de son 

intérêt dans un contexte mondial élargi

J’accorde beaucoup d’importance aux contributions de 

l’OCDE au G8, au G20 et à l’APEC
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FORUM DIRIGEANTS

Une révolution du XXIème siècle

Sebastián Piñera, Président de la République du Chili
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Le capital humain est notre plus précieux trésor, 

l’innovation et l’entrepreneuriat sont nos seules 

ressources réellement inépuisables
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FORUM DIRIGEANTS

Mission possible

La Hongrie veut créer un million de nouveaux emplois en dix ans

Viktor Orbán, Premier ministre de Hongrie

  A
FP
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Dans l’ensemble de l’économie mondiale – et donc en Europe 

et en Hongrie –, il est de plus en plus reconnu que, dans le 

secteur financier et dans les services financiers, s’agissant de la 

responsabilité des entreprises privées à l’égard du bien public, il 

incombe avant tout aux États d’élaborer des réglementations qui 

défendent mieux l’intérêt public. 



Félicitations à l’OCDE 
à l’occasion de son 
50ème anniversaire
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Restaurer les finances publiques

Comment rétablir les finances publiques tout en 

favorisant une croissance économique solide ?
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Lien recommandé

www.oecd.org/eco/monnaiesfi nances

Haro sur les défi cits

Sur www.oecd.org/librairie

RESTAURER LES FINANCES PUBLIQUES

Tous les pays de l’OCDE ont connu une détérioration 

de leurs positions budgétaires en 2010

Solde des administrations publiques
Variation en % du PIB, 2006-2009 

Source : Études économiques de l’OCDE : États-Unis 2010
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Commandez dès maintenant

Études économiques de l’OCDE : 

États-Unis 2010
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Corée 
Trouver un équilibre

Yoon Jeung-Hyun, Ministre de la 

Stratégie et des Finances

Allemagne 
Freiner l’endettement

Wolfgang Schäuble, 

Ministre fédéral des Finances

Le défi cit budgétaire pour l’ensemble de la zone OCDE a 

culminé à environ 7,5 % du PIB en 2010, soit l’équivalent 

de 3 300 milliards de dollars. En 2011, ce niveau devrait 

descendre aux alentours de 6,1 % du PIB, ce qui restera 

historiquement élevé. Mais bien que la nécessité de 

restaurer les fi nances publiques soit partagée dans le monde 

entier, l’état du solde budgétaire des gouvernements varie 

considérablement. Les situations économiques de départ, 

les causes des défi cits et les stratégies budgétaires varient 

également. Certains pays ont pris le chemin de l’austérité, 

d’autres maintiennent la relance et prévoient de réduire leurs 

défi cits à partir de 2011.

ous avons posé aux ministres des 

Finances de pays confrontés à des défi s budgétair diff érents 

− l’Allemagne, la Corée, la France, l’Irlande, le Mexique, la 

Nouvelle-Zélande, l’Afrique du Sud et l’Indonésie – question 

suivante : 

« Quelles actions votre 

gouvernement met-il en 

œuvre pour soutenir les 

fi nances publiques tout en 

préservant la croissance et 

les services ? »

Table ronde
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RESTAURER LES FINANCES PUBLIQUES

France
En mouvement

Christine Lagarde, Ministre de 

l’Économie, des Finances et de l’Industrie

Allemagne -4,0

Corée 1,6

France -7,4

Irlande -32,3

Mexique* -2,8

Nouvelle-Zélande -5.3

Afrique du Sud -5,0

Indonésie  -1,4
Les chiffres de l’Indonésie et de l’Afrique du Sud ne sont pas 
nécessairement comparables avec ceux des autres pays.
* Administration centrale et entreprises publiques

Solde budgétaire des administrations publiques
% du PIB, 2010

 C
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Mexique
Diversification et efficacité

Ernesto Cordero Arroyo, Secrétaire des 

Finances et du Crédit public

Irlande
Remédier aux turbulences  

des marchés

Brian Lenihan, Ministre des Finances 
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Afrique du Sud
Se préoccuper des 

générations futures

Pravin Gordhan, Ministre des Finances

Nouvelle-Zélande
L’optimisme est de mise

John Whitehead, Secrétaire au 
Trésor public

RESTAURER LES FINANCES PUBLIQUES
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Indonésie
Cibler les priorités

Agus Martowardojo, Ministre des 
Finances

  R
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Votre fenêtre 
sur l’OCDE
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RESTAURER LES FINANCES PUBLIQUES

Sans action rapide et cohérente, les niveaux d’endettement 

continueront d’augmenter dans la plupart des pays

Maîtriser les finances publiques
Pier Carlo Padoan,

Chef économiste et 

Secrétaire général 

adjoint de l’OCDE
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Références et liens recommandés

Travaux de l’OCDE sur les questions monétaires et financières : 

www.oecd.org/eco/monnaiesfinances 

Travaux de l’OCDE sur les finances publiques : www.oecd.org/eco/financespubliques

Perspectives économiques de l’OCDE : www.oecd.org/perspectiveseconomiques

L’enjeu fondamental est d’assainir les finances publiques sans 

nuire à la croissance à long terme

Quid des déséquilibres 
mondiaux ?
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L’impératif budgétaire

Jean-Claude Trichet, Président, Banque centrale européenne
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RESTAURER LES FINANCES PUBLIQUES
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Voir le site de la Banque centrale européenne : www.ecb.int

Il n’est plus possible de faire confiance aux modèles qui 

servaient de base aux économistes pour mesurer l’incidence des 

dépenses de relance – ou en l’occurrence des déficits – sur la 

croissance économique

Fiscalité verte

Source : OCDE (2010), La fiscalité, l’innovation et l’environnement

5

4

3

2

1

0

-1

-2

2008
2000

%
 d

u
 P

IB

Le montant des taxes « vertes », en % du PIB, a baissé dans 
presque tous les pays depuis 2000 
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Ni trop tôt, ni trop tard : viser le moyen terme
Stanley Fischer,

Président de la 

Banque d’Israël
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Source: Banque d’Israël
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Début du programme de stabilisation 
et du plafonnement des dépenses

Dépenses publiques courantes et 
courantes primaires d’Israël, 2000-2009
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Références et liens recommandés

Études de l’OCDE sur Israël : www.oecd.org/israel-fr

Banque centrale israélienne : www.bankisrael.gov.il

L’expérience israélienne suggère qu’un assainissement 

progressif et néanmoins crédible est possible.

Références et liens recommandés

OCDE (2010), Perspectives économiques de l’OCDE n° 88, novembre 2010, 

voir www.oecd.org/perspectiveseconomiques.

OECD Factblog (2010), « Business returns » :

http:/blog/oecdfactblog.org/?p=327

Les investissements des entreprises reprennent
% du PIB, T1 2009=100

Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE
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Budgets publics : dépenser ou épargner ?
Dae Whan Chang, Président exécutif, World Knowledge Forum, et éditeur, Maeil Business Newspaper & TV

Les gouvernements doivent créer les conditions propres 

à rendre leurs titres plus attrayants pour les investisseurs 

potentiels.  Niall Ferguson

RESTAURER LES FINANCES PUBLIQUES
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Références et liens recommandés

World Knowledge Forum : wkforum.org

Maeil Business Newspaper & TV : www.mk.co.kr

« Les économistes devraient revenir aux bases de l’analyse 

keynésienne. » Paul Krugman

Soigner les budgets

Pour en savoir plus, voir www.oecd.org/sante

Mark Pearson, directeur, division de la Santé de l’OCDE

Source : Données de l’OCDE sur la santé 2009
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Économies potentielles dans les dépenses publiques, % du PIB en 2017
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L’érosion des retraites

Voir les travaux de l’OCDE sur les retraites : www.ocde.org/els/social/pensions

En 2050, le Japon comptera à peine 1,2 personne en âge de 

travailler pour chaque personne ayant l’âge de la retraite

Edward Whitehouse, direction de l’Emploi, du Travail et des Affaires sociales

RESTAURER LES FINANCES PUBLIQUES

Source : Les pensions dans les pays de l’OCDE
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Stimuler l’emploi et les compétences
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Références et liens recommandés

Voir les travaux de l’OCDE sur l’emploi et les compétences (en anglais) sur 

http://bit.ly/dde7eY

Sur le programme PISA de l’OCDE (en anglais), voir www.oecd.org/pisa

Travaux de l’OCDE sur l’emploi des jeunes : www.oecd.org/emploi/jeunes

Il faut apprendre aux enfants à être créatifs et à 

interagir davantage, y compris au-delà des frontières, 

et encourager l’apprentissage des langues étrangères 

et de l’informatique

Tous des cols verts

*Fankhauser, Samuel, Friedel Sehlleier et Nicholas Stern (2008), 

« Climate change, innovation and jobs », 

Climate Policy n° 8, disponible sur www.climatepolicy.com

Article paru dans L’Observateur de l’OCDE n° 274, octobre 2009
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Œuvrer à la reprise

Les crises ont souvent pour effet d’accroître le chômage 

sous-jacent, un risque qui pèse aujourd’hui sur les États-

Unis, l’Irlande, l’Espagne et l’Islande

John Martin, Directeur, 

direction de l’Emploi, du 

Travail et des Affaires 

sociales, OCDE

  A
FP
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STIMULER EMPLOIS ET COMPÉTENCES

Références et liens recommandés

OCDE (2010), Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010,

voir www.oecd.org/emploi/perspectives

Forum politique de l’OCDE sur l’éducation – Investir dans les compétences pour le 

XXIème siècle, 4-5 novembre 2010, voir www.oecd.org/education/ministerielle/forum
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Le chômage de long terme a augmenté aux 
États-Unis

Source : OCDE (2010), Base de données des statistiques du marché 

de l’emploi
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Références

OCDE (2010), Perspectives de l’emploi de l’OCDE, Paris, voir www.oecd.org/emploi 

Pour plus d’informations, contactez Alexander Hijzen, direction de l’Emploi, du Travail 

et des Affaires sociales.

Article paru initialement dans L’Observateur de l’OCDE n° 281, octobre 2010

Le bon dosage : 

Ursula von der Leyen,

Ministre allemande du Travail, 

explique la relative faiblesse 

du taux de chômage 

de son pays. 

Allemagne : emploi du temps gagnant
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Plaidoyer pour un enseignement moderne
Andreas Schleicher,

direction de l’Éducation,

OCDE

Nous sommes en train de passer d’un monde de stocks – où 

des connaissances sont stockées mais non utilisées – à un 

monde de flux, dans lequel le savoir est dynamisé et enrichi par 

le pouvoir de la communication et d’une collaboration constante

  A
FP
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Références et liens recommandés

Voir « The high cost of low educational performance », conférence d’Andreas 

Schleicher à une réunion du Conseil de Lisbonne, janvier 2010 : www.youtube.com/

watch?v=LsthK7oWpi0

Voir les travaux de l’OCDE sur l’éducation : www.oecd.org/education-fr 

Aujourd’hui, l’école doit préparer les jeunes à des changements 

économiques et sociaux plus rapides que jamais, à des emplois 

qui n’existent pas encore, à des technologies qui restent à 

inventer et à des problèmes dont nous ne savons encore rien 
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Pour plus d’informations sur l’enquête PISA de l’OCDE,  voir www.pisa.oecd.org

En tête de classe
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    Variation des 

    performances en 

 Lecture Mathématiques Sciences lecture 2000-2009

Corée 539 546 538 15

Finlande 536 541 554 -11

Canada 524 527 529 -10

Nouvelle-Zélande 521 519 532 -8

Japon 520 529 539 -2

Australie 515 514 527 -13

Pays-Bas 508 526 522 -

Belgique 506 515 507 -1

Norvège 503 498 500 -2

Estonie 501 512 528 -

Suisse 501 534 517 6

Pologne 500 495 508 21

Islande 500 507 496 -7

États-Unis 500 487 502 -5

Suède 497 494 495 -19

Allemagne 497 513 520 13

Irlande 496 487 508 -31

France 496 497 498 -9

Danemark 495 503 499 -2

Royaume-Uni 494 492 514 -

Hongrie 494 490 503 14

Portugal 489 487 493 19

Italie 486 483 489 -1

Slovénie 483 501 512 -

Grèce 483 466 470 9

Espagne 481 483 488 -12

République tchèque 478 493 500 -13

République slovaque 477 497 490 -

Israël 474 447 455 22

Luxembourg 472 489 484 -

Autriche 470 496 494 -

Turquie 464 445 454 -

Chili 449 421 447 40

Mexique 425 419 416 3

Source : OCDE PISA 2009

Performances des élèves dans les pays de l’OCDE
Résultats  de l’enquête OCDE PISA 2009



L’Annuel de l’OCDE 2011          45

C
FD

T

Pour la CFDT, il faut articuler les politiques industrielles 

avec les politiques de relance

Maintenir l’emploi face à la crise

François Chérèque, Secrétaire général de la Confédération française 

démocratique du travail (CFDT) 
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STIMULER EMPLOIS ET COMPÉTENCES

Voir www.oecd.org/librairie

Sortir de la 
crise de l’emploi

Les Perspectives de l’emploi 2010 de 

l’OCDE présentent les développements les 

plus récents en matière d’emploi dans la zone 

OCDE et au-delà, en se penchant notamment 

sur les réponses politiques apportées durant 

la crise, sur les facteurs institutionnels et 

économiques infl uençant les fl ux des marchés 

de l’emploi, et sur le recours au travail à temps 

partiel. L’ouvrage contient également une 

annexe statistique détaillée.
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La difficulté d’être chômeur

Article paru initialement dans L’Observateur de l’OCDE n° 274, octobre 2009
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Préserver l’avenir 

Voir www.oecd.org/emploi/jeunes

Les pays ne peuvent se permettre de gaspiller leurs 

ressources les plus précieuses en les laissant inemployées
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La voix des 
travailleurs 
à l’OCDE

www.tuac.org

STIMULER EMPLOIS ET COMPÉTENCES
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Renforcer la gouvernance, restaurer la confiance
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Une nouvelle ère de coopération mondiale
Gabriela Ramos,

Directrice de Cabinet 

du Secrétaire général 

et sherpa de l’OCDE 

au G20

Le G20 a prouvé sa valeur en pilotant le monde pendant la 

tempête. Il doit maintenant montrer qu’il peut mettre en place 

une nouvelle gouvernance mondiale pour l’après crise

O
EC

D
GOUVERNANCE ET CONFIANCE
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Les membres du G20 à Séoul, le 12 novembre 2010. Le Secrétaire général de l’OCDE, 

Angel Gurría, est au troisième rang, deuxième en partant de la droite.
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Une nouvelle gouvernance mondiale ?

Références

Pour une gouvernance mondiale, éditions Autrement (novembre 2010), 

Entretiens croisés de Jean-Marc Vittori avec Christine Lagarde, Angel Gurría, Pascal 

Lamy, François Bourguignon et Michel Camdessus

R
E

U
TE

R
S

/R
o

b
er

t 
P

ra
tt

a

Michel Camdessus, ancien directeur du FMI, aux Journées de l’économie 

de Lyon le 9 novembre 2010

GOUVERNANCE ET CONFIANCE
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Assainir la finance : pas de solution miracle
William R. White

Président du Comité 

d’examen des situations 

économiques et 

des problèmes de 

développement, OCDE

Il existe encore une profonde réticence à faire face au problème 

des établissements « trop grands pour faire faillite »

  B
IS
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Commandez dès maintenant
www.oecd.org/bookshop?9789264088672

La crise fi nancière a eu 
un impact dévastateur sur 
les profi ts des banques. Ce 
rapport analyse le contexte 
des pertes bancaires et 
leur traitement fi scal dans 17 
pays de l’OCDE (en anglais 
uniquement)

867-2 

07 1 P -:HSTCQE=U
]][\W:

or write to us at 
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Références et liens recommandés 

White, William (2010), « Après la crise : la stabilité fi nancière suffi  t-elle ? », 

L’Observateur de l’OCDE n° 276-277, www.observateurocde.org/news/

fullstory.php/aid/2603/ 

Travaux de l’OCDE sur les marchés fi nanciers : www.oecd.org/fi nance-fr
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Réforme financière : ce n’est qu’un début
Amy Domini,

Fondatrice et PDG 

de Domini Social 

Investments
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Références et liens recommandés

Parnow, Frank, « Do CEOs have social value ? », New York Times, 27 avril 2010.

The Roosevelt Institute (2009), « Make Markets be Markets », disponible sur  

www.makemarketsbemarkets.org/report/MakeMarketsBeMarkets.pdf

Voir l’Investor Network on Climate Risk, un projet du Ceres :

www.ceres.org/Page.aspx?pid=1281&frcrld=1

Banque des règlements internationaux (2009), « Strengthening the resilience of 

the banking sector–a consultative document », disponible sur  

www.bis.org/publ/bcbs164.htm

Loser, Claudio M. (2009), « Emerging Market Economies: Major contagion and 

a shocking loss of wealth ? », Banque asiatique de développement, disponible 

sur www.adb.org/Documents/Books/Global-Financial-Turmoil/Major-Contagion-

shocking-loss-wealth. Pdf

Domini Social Investments : www.domini.com

Lorsque les pouvoirs publics ont finalement essayé d’imposer 

une réglementation, ils se sont heurtés à une farouche 

opposition de la part des établissements qu’ils avaient sauvés
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Réunion du personnel dans les bureaux de la société Lehman Brothers quelques 

jours avant sa faillite, à Canary Wharf, Londres, le 11 septembre 2008

GOUVERNANCE ET CONFIANCE
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Pionniers contre la fraude fiscale
Jeffrey Owens,

Directeur du Centre 

de politique et 

d’administration 

fiscales, OCDE

  O
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Références et liens recommandés

Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales 

www.oecd.org/fiscalite/transparence

OCDE (2010), « Améliorer l’accès aux renseignements bancaires à des fins fiscales », 

voir www.oecd.org/document/31/0,3343,fr_2649_33767_1915366_1_1_1_1,00.html

OCDE (2010), « Cadre d’un Code de conduite volontaire pour les banques 

et les administrations fiscales », disponible (en anglais) sur www.oecd.org/

dataoecd/10/9/45989171.pdf 

OCDE (2010), « Understanding and Influencing Taxpayers’ Compliance Behaviour », 

note d’information disponible sur www.oecd.org/dataoecd/58/38/46274793.pdf 

Owens, Jeffrey et Michael Ash, « La fiscalité au service de l’innovation », 

L’Observateur de l’OCDE n° 279, mai 2010

Le Sommet du G20 de Londres en avril 2009 a été une 

étape décisive du long parcours de l’OCDE vers plus de 

coopération entre les autorités fiscales pour combattre 

l’indiscipline fiscale extraterritoriale

Aubaine fiscale
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Le Président des États-Unis Barack Obama accueille le Secrétaire 

général de l’OCDE Angel Gurría au sommet du G20 de Pittsburgh, 

en septembre 2009 

GOUVERNANCE ET CONFIANCE
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Une nouvelle campagne contre la corruption
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Certains s’accommodent de la corruption, et certains 

parviennent même à en profiter. Pas les plus pauvres.

Marchés publics
% du PIB, 2006

StatLink : http://dx.doi.org/10.1787/724227300453

Source : Panorama des administrations publiques 2009
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Richard Boucher, Secrétaire général adjoint de l’OCDE
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Références

Voir www.oecd.org/corruption-fr et www.oecd.org/entreprises

OCDE (2010), Groupe de travail de l’OCDE sur la corruption – Rapport annuel 

2009, disponible (en anglais) sur www.oecd.org/dataoecd/23/20/45460981.pdf 

OCDE (2009), Manuel OCDE de sensibilisation à la corruption à l’intention des 

contrôleurs des impôts, disponible sur www.oecd.org/ctp/anticorruption 

Alter, Rolf (2010), « Un lobbying plus transparent pour des politiques plus saines », 

L’Observateur de l’OCDE, mai 2010

La Convention contre la corruption
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La lutte de l’Afrique du Sud contre la corruption
Masenyani Richard

Baloyi,  Ministre des 

Services publics et de 

l’Administration de 

l’Afrique du Sud
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Références et liens recommandés

OCDE (2010), South Africa : Phase 2 (deuxième phase d’évaluation de l’Afrique du 

Sud par le Groupe de travail sur la corruption), disponible (en anglais) sur 

www.oecd.org/dataoecd/8/39/4560609.pdf

Pour plus d’informations sur la convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption, 

voir www.oecd.org/corruption-fr

 L’Afrique du Sud a accompli d’énormes progrès dans la lutte 

contre la corruption. Mais nous savons que nous pouvons aller 

plus loin, et nous le ferons.

Voir www.oecd.org/librairie

À paraître prochainement 

Études économiques de l’OCDE : 

Afrique du Sud 2010  

(version anglaise déjà disponible)

L’étude économique consacrée par l’OCDE à l’Afrique du Sud 

examine les évolutions récentes et les principaux défi s aux-

quels est confronté le pays, avec pour cette édition 2010 un 

thème spécial sur l’emploi.

L’étude revient sur l’impact de la crise en Afrique du Sud, 

à l’heure de trouver une nouvelle trajectoire de croissance 

viable ; elle passe également en revue la politique macro-

économique, dont le dispositif est à renforcer.

Dernier axe des recommandations, le défi cit d’utilisation de 

la main d’œuvre, défi  majeur qui reste à relever. Une annexe 

générale revient sur l’expérience des pays membres de l’OCDE 

en matière de lutte contre le chômage et sur la Stratégie pour 

l’emploi de l’OCDE.
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La transparence, préalable aux réformes
Huguette Labelle,

Présidente, 

Transparency 

International

O
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D
E

Malgré toutes les discussions sur la disparition des centres 

financiers extraterritoriaux et des paradis fiscaux, les particuliers 

et les entreprises peuvent toujours ouvrir des comptes secrets

GOUVERNANCE ET CONFIANCE
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Des multinationales 
plus responsables

Références et liens recommandés

Transparency International (2009), « Anti-Corruption Assessment of the Global Crisis », 

www.transparency.org/content/download/46913/751707 

Transparency International (2010), « Progress Report 2010: Enforcement of the OECD 

Anti-Bribery Convention », www.transparency.org/content/download/53670/856410/

file/2010+PROGRESS+REPORT.pdf

Labelle, Huguette (2009), « La reprise passe par la transparence », L’Observateur de 

l’OCDE, n° 273, juin 2009 ; voir www.observateurocde.org/corruption

Transparency International : www.transparency.org 

Travaux de l’OCDE sur la corruption : www.oecd.org/corruption-fr et sur les marchés 

financiers : www.oecd.org/finance-fr 

Source : Transparency International, 2010
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Entreprises mondiales : protéger, respecter et réparer

Références et liens recommandés

Transcription éditée de l’interview du Professeur Ruggie ; pour la version longue, voir 

www.youtube.com/oecden 

Pour plus d’informations sur les Principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises 

multinationales, voir www.oecd.org/daf/investissement/principesdirecteurs

John Ruggie,

Représentant spécial 

des Nations unies 

pour la question des 

droits de l’homme, des 

sociétés transnationales 

et autres entreprises

Cette publication annuelle dresse un état des 

mesures prises en 2009 par les 41 gouvernements 

adhérents pour renforcer la contribution des Principes 

directeurs à un meilleur fonctionnement de l’économie 

mondiale. Elle contient un rapport sur le pouvoir des 

consommateurs.

Consultez et commandez sur www.oecd.org/librairie

GOUVERNANCE ET CONFIANCE
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Tirer parti des nouvelles sources de croissance
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Des femmes scientifiques très recherchées

Cet article est une réactualisation d’un article paru dans L’Observateur de 

l’OCDE n° 257, octobre 2006.
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Liens recommandés

Pour plus d’informations sur les travaux de l’OCDE sur l’innovation et la croissance, 

voir www.oecd.org/innovation/strategie

Voir le Programme de l’OCDE sur l’avenir : www.oecd.org/futures
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De nouvelles sources 
de croissance plus 
vertes ?

Giuseppe Nicoletti, Chef de la division 

de l’analyse des politiques structurelles, 

département des Aff aires économiques 

de l’OCDE

L’économie mondiale a connu une croissance spectaculaire 

au cours des 50 dernières années, malgré plusieurs crises. 

Les niveaux de vie moyens se sont améliorés dans le monde 

entier. Nos moyens de production et de consommation ont 

été radicalement transformés, et plus d’individus que jamais 

peuvent aujourd’hui combler leurs besoins vitaux primaires. 

Mais, pour que ce progrès continue, il faudra aff ronter un 

certain nombre de défi s. Nous ne pouvons négliger l’impact 

environnemental de l’élévation de nos modes de vie. Des 

millions de personnes vivent encore dans la pauvreté, sans 

avoir assez à manger et sans accès à un logement, des soins 

de santé ou une éducation convenables. Il nous faut trouver de 

nouvelles sources de croissance, et des façons diff érentes de 

gérer les sources existantes de croissance.

Nous avons demandé à plusieurs experts de l’OCDE, issus 

de diff érents domaines de travail – agriculture, science et 

technologie, analyse économique, développement – de 

répondre à cette question :

 Quels sont les principaux 

enjeux concernant le 

maintien de la croissance, 

 et les nouveaux moyens 

 d’y répondre ?

Table ronde : les nouvelles voies de la croissance

La qualité de la croissance est 

aussi importante, sinon plus, 

que son rythme

O
EC

D
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Ingéniosité humaine 
et esprit d’entreprise

Andy Wyckoff  Directeur, direction de la 

Science, de la technologie et de l’industrie

Les données concernant les 

États-Unis montrent que les 

entreprises de moins de cinq 

ans ont représenté pratique-

ment la totalité des créations 

d’emploi dans le secteur privé 

ces 25 dernières années

O
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Nourrir 9 milliards 
d’êtres humains 
en 2050 

Carmel Cahill, direction des Échanges et 

de l’Agriculture

L’adaptation à une 
nouvelle donne 
économique :
une chance pour 
le monde en 
développement ?

Mario Pezzini, Directeur, Centre de 

développement de l’OCDE

En 2030, selon les calculs du 

Centre de développement de 

l’OCDE, les pays en développe-

ment représenteront près de 

60 % du PIB mondial
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Faut-il espérer 
ou redouter le pic 
pétrolier ?

Fatih Birol, Économiste en chef, Agence 

internationale de l’énergie 

Des modifications des poli-

tiques et des pratiques peu-

vent encourager le passage à 

des modes de production et 

de distribution des produits 

alimentaires permettant 

de répondre à la demande 

croissante sans détruire les 

ressources de la planète

Si les gouvernements 

agissent plus vigoureuse-

ment qu’il n’est actuellement 

prévu pour encourager une 

utilisation plus rationnelle du 

pétrole et le développement 

de solutions de rechange, 

l’augmentation de la demande 

de pétrole pourrait commencer 

prochainement à ralentir

D
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Croissance urbaine
John Mogk, Wayne State University Law School
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Références et liens recommandés

Mogk, John E. (2010), « Promoting urban agriculture as an alternative land use for 

vacant properties in the city of Detroit », Wayne State University Law School, Detroit, 

Michigan. Voir www.law.wayne.edu/pdf/urban_agriculture_policy_paper_mogk. pdf

Growing Michigan’s Future : Sommet d’agriculture urbaine, organisé par la

Engineering Society of Detroit et la American Society of Agricultural and 

Biological Engineers. Voir ww2.esd.org/EVENTS/2010/2010-10-UrbanFarm.htm

OCDE (2009), Farmland conversion: The spatial dimension of agricultural and 

land-use policies, OCDE, Paris, voir www.oecd.org/dataoecd/34/30/44111720.pdf

Cet article est originalement paru (en anglais)n sur le blog OECD Insights, 

le 13 septembre 2010, voir http://oecdinsights.org/2010/09/13/urban-agriculture-

good-food-good-money-good- idea/Brian Keeley

Chaque dollar investi dans un jardin communautaire 

génère environ 6 dollars en fruits et légumes

NOUVELLES SOURCES DE CROISSANCE
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Une nouvelle croissance qui préserve la planète

Références et liens recommandés

WWF, Rapport planète vivante 2010, Gland, Suisse.

Site Internet du WWF : www.wwf.fr

James P. Leape,

Directeur général, 

WWF International

Si les pouvoirs publics ne réaff ectaient qu’un tiers des subventions 

mondiales en faveur de la pêche à la reconstitution des stocks et 

à l’amélioration de la gestion des pêcheries, l’accroissement de la 

production serait de 34 milliards de dollars par an
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L’éco-innovation dans l’industrie :
favoriser la croissance verte
Disponible sur www.oecd.org/librairie

L’éco-innovation sera un élément essentiel des eff orts consentis 

par l’industrie pour parer au changement climatique et parvenir à une 

« croissance verte » dans l’ère post-Kyoto. Cette publication présente 

les recherches et analyses conduites au cours de la première phase 

du Projet de l’OCDE sur la production durable et l’éco-innovation. 

Elle décrit la nature de celle-ci 

et ses processus, et fait le point 

sur les stratégies nationales 

et initiatives des pouvoirs 

publics en la matière. Ce titre 

est un volet de la Stratégie de 

l’OCDE pour l’innovation et de 

la Stratégie de l’OCDE pour une 

croissance verte.

Voir aussi www.oecd.org/

croissanceverte

et www.oecd.org/

innovation/strategie
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Il faut décarboner nos économies, en menant une 

véritable « révolution verte »

Favoriser l’écosystème d’innovation
Charles Beigbeder,

Président de 

Gravitation, fondateur 

et président non 

exécutif de Poweo
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Ce sont souvent des déréglementations ou des 

re-réglementations qui permettent à des nouveaux 

intrants d’apparaître, comme dans l’énergie 

Les conditions de l’innovation 

Extrait de « Innovation : stratégies intelligentes pour des reprises durables », 

par Andrew Wyckoff et Dirk Pilat, L’Observateur de l’OCDE n° 279, mai 2010.
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Une nouvelle croissance venue de l’espace

Références et liens recommandés

Travaux de l’OCDE sur le secteur spatial : www.oecd.org/futures/space

OCDE (2010), Panorama économique du secteur spatial (à paraître), OCDE, Paris.

Jolly, Claire (2008), « Un espace à conquérir », L’Observateur de l’OCDE n° 268, juin.

Claire Jolly, Programme de l’OCDE sur l’avenir

Le marché des technologies de géolocalisation, qui pèse déjà 

30 milliards de dollars, pourrait quasiment doubler d’ici 2013

Source : OCDE, The space economy at a glance (à paraître)

L’emploi dans le secteur spatial
Équivalents temps plein, 2009 
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Les critères du bonheur

Projet « Mesurer le progrès des sociétés » : www.oecd.org/progress 

Kate Scrivens, Projet mondial de l’OCDE « Mesurer le progrès des sociétés »

Si les individus se déclarent heureux bien que vivant dans 

la pauvreté, leur situation doit-elle pour autant cesser de 

préoccuper la sphère politique ?Fa
ya

z 
K

ab
li/

R
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Source : Panorama de la société 2009 : les indicateurs sociaux de 
l’OCDE
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Satisfaction à l’égard de l’existence 
Panorama de la société 2009 de l’OCDE, Gallup World Poll 2006



www.afd.fr

Une agence

ouverte
sur le monde

Etablissement public, l’Agence Française de Développement 
(AFD) agit depuis près de soixante-dix ans pour combattre la 
pauvreté et favoriser le développement dans les pays du Sud 
et dans l’Outre-mer. Elle met en œuvre la politique définie par 
le Gouvernement français. 
Présente sur le terrain dans plus de 50 pays et dans 9 collectivités d’Outre-
mer, l’AFD finance et accompagne des projets qui améliorent les conditions 
de vie des populations, soutiennent la croissance économique et protègent 
la planète : scolarisation, santé maternelle, appui aux agriculteurs et aux pe-
tites entreprises, adduction d’eau, préservation de la forêt tropicale, lutte 
contre le réchauffement climatique... 

En 2009, l’AFD a consacré plus de 6,2 milliards d’euros au financement 
d’actions dans les pays en développement et émergents et en faveur de 
l’Outre-mer. Ils ont notamment contribué à la vaccination de 1,8 million 
d’enfants, l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable pour 
7,3 millions de personnes et le soutien à 900 000 emplois dans le secteur 
productif. Les projets d’efficacité énergétique sur la même année permet-
tront d’économiser près de 5 millions de tonnes de CO

2
 par an.
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Croissance et développement : pour qui ?

Adapté et traduit du blog OECDinsights.org, 22 novembre 2010.

Voir les travaux de l’OCDE sur la réduction de la pauvreté sur www.oecd.org/cad/pauvrete

Projet  « Mesurer le progrès des sociétés » : www.wikiprogress.org/index.php/Global_Project

Voir www.oecd.org/developpement

Stephen Groff,

Directeur adjoint, 

direction de la 

Coopération pour le 

développement

O
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L’Afrique : une source de croissance pour le XXIème siècle ?

David Batt, Forum pour le partenariat avec l’Afrique*, et H-B. Solignac Lecomte, Centre de développement de l’OCDE
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*Le Forum pour le partenariat avec l’Afrique (FPA) a été créé en novembre 2003 

pour établir une collaboration plus étroite entre les principaux pays développés et 

les pays et institutions de l’Afrique sub-saharienne, comme l’Union africaine et le 

NEPAD. Il se réunit deux fois par an et sa dernière réunion s’est déroulée au Malawi 

en octobre 2010. M. Batt en préside l’unité de soutien, basée au siège de l’OCDE à 

Paris. Pour plus d’informations, voir www.africapartnershipforum.org

Références et liens recommandés

Voir www.oecd.org/developpement

Forum pour le partenariat avec l’Afrique : www.africapartnershipforum.org/

Centre de développement de l’OCDE : www.oecd.org/dev-fr 

Pour plus d’information sur l’aide au développement, voir le nouveau site de la Direction de 

la coopération pour le développement/CAD : www.oecd.org/cad

Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest : www.oecd.org/csao
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Le parcours de l’aide au développement

Le montant de l’aide au développement a augmenté, 
mais sa part dans le revenu national brut a décliné

Source : OCDE 

APD, milliards de dollars, prix et taux de change de 2005 (échelle de gauche)

APD/RNB, % (échelle de droite)

DÉVELOPPEMENT MONDIAL



www.italtrade.com

L’Institut italien pour le commerce extérieur – ICE – est l’organisme gouvernemental chargé 
de promouvoir le commerce, les opportunités d’affaires et la coopération industrielle entre 
les sociétés italiennes et étrangères.
Siégeant à Rome, en Italie, l’Institut italien pour le commerce extérieur – ICE – opère par 
l’intermédiaire d’un réseau de 117 bureaux dans 87 pays et aide les entreprises italiennes et 
étrangères à établir des contacts et à développer des opportunités d’affaires. À travers l’acti-
vité de la Division des investissements, l’ICE s’attache à présenter  l’Italie comme un espace 
attractif pour les investissements étrangers, en soulignant les opportunités, en favorisant les 
partenariats entre les entreprises italiennes et étrangères, et en fournissant des informations 
et des conseils aux investisseurs potentiels. L’ICE est membre de l’Association Mondiale des 
Organismes de Promotion de l’Investissement – WAIPA – et fonctionne en collaboration 
avec les gouvernements régionaux italiens, des associations professionnelles, des consor-
tiums et avec l’Agence nationale pour le Développement des Entreprises – INVITALIA.

Située au cœur de la Méditerranée, l’Italie est la porte qui mène vers 436 millions de 
consommateurs dans toute l’Union européenne, plus 240 millions en Afrique du Nord et 
au Moyen-Orient.

Avec 1 million de km de routes, 16 300 km de réseau ferroviaire et un système portuaire, de 
plateformes logistiques et d’interports de pointe, l’Italie est le deuxième pays le plus impor-
tant d’Europe en termes de fret maritime, et se place également en seconde position pour le 
transport de passagers : 263 ports répartis sur 7 400 km de  littoral, 80 millions de pas-
sagers par an et un trafic portuaire de 550 000 bateaux.

Depuis la réforme du droit des sociétés italiennes en 2003, le cadre juridique pour les 
entreprises est désormais l’un des plus modernes et dynamiques d’Europe. Ces dernières 
années, une vaste réforme du système d’imposition des sociétés italiennes a réduit le taux 
de l’impôt sur les sociétés à 27,5%.

L’Italie offre un environnement propice à l’innovation grâce à un réseau très développé 
d’universités de grande qualité, à des institutions publiques et privées, et à des parcs 
scientifiques et technologiques assurant une forte intégration de la recherche dans les 
processus industriels.
L’Italie a une longue et célèbre tradition d’excellence dans de nombreux domaines, y com-
pris ceux de la médecine, de la technologie biomédicale, de l’ingénierie instrumentale 
et de précision, de la robotique, de la microélectronique, des TIC, de l’aérospatiale, des 
nouveaux matériaux et de la nanotechnologie.

Les sociétés qui investissent en Italie peuvent compter sur une moyenne de 300 000 nou-
veaux diplômés par an et bénéficier des compétences techniques et de gestion et des bre-
vets de savoir-faire (55%), ainsi que de la capacité de définir les tendances dans différents 
secteurs, comme ceux de la mode et du design (53%).

L’Italie se classe en sixième position dans le classement mondial du Country Brand Index 
2009 (image de marque des pays), l’étude internationale portant sur l’image de plus de 40 
pays dans le monde. Comme le déclarent les experts : “L’Italie sait très bien vendre ce qu’elle 
a de meilleur : le berceau de la gastronomie et de l’art, le romantisme de Venise, la richesse 
historique de Rome, l’art et la culture à Florence, l’ambiance très sélect du Sud et même la 
beauté de ses habitants.”

les énergies renouvelables, la logistique, les sciences de la vie, les TIC.

Bureau de Paris
Service des Investissements
parigi@ice.it

Siège social à Rome
Area Collaborazione Industriale
cooperazione@ice.it

Bureau pour la Promotion des 
Échanges de l’Ambassade d’Italie 
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Au service de la collectivité, l’ONDRAF gère tous 
les déchets radioactifs, aujourd’hui et demain, par 
le développement et la mise en oeuvre de solutions 
respectueuses de la société et de l’environnement.

 À cet effet, l’ONDRAF maintient un système  »

de gestion des déchets radioactifs qui propose 
des solutions intégrales fondées sur l’équilibre 
nécessaire entre les aspects techniques, écono-
miques et sociétaux, de façon à ce que les géné-
rations futures n’aient pas à supporter de charges 
excessives.

 En conséquence, l’ONDRAF protège la société  »

et l’environnement contre toutes les nuisan-
ces potentielles liées aux matières radioacti-
ves qui résultent des activités nucléaires et non 
nucléaires.

 Étant donné que la mission de l’ONDRAF s’ins- »

crit dans une perspective de très long terme, 
l’organisme en tient compte dans l’exécution de 
ses tâches et fait aussi attention à l’évolution du 
contexte sociétal, technique et économique.

 L’ONDRAF travaille, à cette fin, de façon trans- »

parente et intègre, dans un esprit ouvert et en 
interaction avec la société.

L’ONDRAF conserve à l’esprit le principe de pré-
caution dans l’exécution de ses missions et déve-
loppe des solutions durables pour les déchets 
radioactifs.

L’ONDRAF gère deux programmes de dépôt final 
pour la gestion à long terme des déchets radioactifs, 

l’un consacré aux déchets de catégorie A (déchets 
de faible et moyenne activité et de courte durée 
de vie), l’autre aux déchets des catégories B et C 
(déchets de haute activité et/ou de longue durée de 
vie). 

 À la suite de la décision du gouvernement fédé- »

ral du 23 juin 2006, le programme relatif aux 
déchets de catégorie A est entré dans la phase 
de projet. Le projet intégré est développé dans 
son intégralité, en étroite collaboration avec les 
partenariats STORA (Dessel) et MONA (Mol), de 
manière à créer une situation “win-win” pour l’en-
semble des parties prenantes. La mise en service 
de l’installation de dépôt est prévue en 2016.

 En 2009-2010, l’ONDRAF a lancé son Plan  »

Déchets, un ensemble stratégique d’initia-
tives relatives à la gestion à long terme des 
déchets des catégories B et C, prévoyant la 
mise en place d’un dialogue sociétal. Le rap-
port des incidences environnementales qui 
l’accompagne est établi conformément à la loi 
du 13 février 2006 qui transpose les directi-
ves européennes 2001/42/CE et 2003/35/CE. 
Il analyse des alternatives au dépôt géologi-
que, y compris leur impact sur l’environnement. 
Le Plan Déchets devrait conférer une légitimité 
sociétale et politique au programme B&C, en vue 
de permettre au gouvernement fédéral de pren-
dre une décision de principe concernant la solu-
tion B&C à développer, le processus décisionnel 
à suivre et la manière d’obtenir l’assise sociétale 
nécessaire à la mise en œuvre de cette solution.

Avenue des Arts 14 - 1210 Bruxelles - Tél. 02 212 10 11 - Fax 02 218 51 65
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50 ans de prospective : retour sur notre vision de l’avenir

Le temps présent et le temps passé 

Sont tous deux présents peut-être dans le temps futur 

Et le temps futur contenu dans le temps passé

T.S. Eliot

Barrie Stevens, Programme de l’OCDE sur l’Avenir
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50ème ANNIVERSAIRE

La prospective stratégique est un outil crucial pour 

les gouvernements

« On n’a pas de pétrole, mais on a des idées ! » En France, la crise du pétrole des 

années 1970 a stimulé les politiques de planification stratégique.

Tim Berners-Lee, considéré comme l’inventeur du World Wide Web, en démonstra-

tion à la conférence Hypertext ’91 à San Antonio, Texas. Son supérieur hiérarchique 

au CERN, Mike Sendall avait d’abord considéré son projet comme « vague, mais 

enthousiasmant ». Connectant d’abord des bureaux entre eux, son logiciel fut 

finalement mis dans le domaine public en 1993. La suite est historique.

Voir James Gillies, « D’où vient le Web ? », L’Observateur de l’OCDE n° 224, janvier 

2001, et sur www.observateurocde.org 

R
ob

er
t C

ai
lli

au
/C

ER
N

/O
EC

D
 O

bs
er

ve
r

A
FP



L’Annuel de l’OCDE 2011          93

Robot imitant les expressions humaines à l’Exposition internationale de robotique, 

Taipei chinois, 19 octobre 2010 : une tête à taille réelle destinée à montrer les émotions 

basiques.

L’innovation consiste aussi à utiliser diff éremment des technologies anciennes. Certains, 

comme l’entreprise allemande SkySails Gmbh & Co KG, utilisent la voile pour améliorer 

le transport maritime. Voir « Toutes voiles dehors vers l’avenir », L’Observateur de 

l’OCDE n° 279, mai 2010, sur www.observateurocde.org  
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50ème ANNIVERSAIRE

50 ans à concilier économie, nature et société
Ron Gass* 
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50ème ANNIVERSAIRE

Références et liens recommandés

Henderson, David (1986), Innocence and Design: The Influence of Economic 

Ideas on Policy, Blackwell.

King, Alexander (2006), Let the Cat Turn Around, CPTM, Londres. 

OCDE (1964), The Residual Factor and Economic Growth, Paris.

Freeman, Christopher (1988), Technical Change and Economic Theory, Columbia, 

University Press, New York (une tentative pour défier la théorie économique 

classique, avec des contributions d’experts de l’OCDE).

Mitchell, Sandra (2009), Unsimple Truths: Science, Complexity and Policy,

University of Chicago Press.
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L’OCDE, chronique d’une naissance mouvementée 

La principale mission de l’OCDE serait de coordonner la four-

niture de l’aide aux pays sous-développés et de prodiguer 

des conseils en matière de politique économique et 

commerciale au-delà de l’Europe

L’hôtel Majestic, où les accords de création de l’OCDE ont été établis. Situé près de l’Arc de Triomphe, avenue Kléber, à quelques kilomètres de l’OECE, situé à La Muette (l’actuel 

siège de l’OCDE), l’hôtel Majestic avait déjà accueilli de nombreux événements historiques, notamment pendant les Première et Seconde Guerres mondiales ainsi que, à partir 

de mai 1968, les longues négociations de paix Nord Vietnam et les États-Unis, qui ont abouti à un accord signé le 27 janvier 1973. L’hôtel est ensuite devenu un centre de 

conférences internationales (notre photo), qui a encore accueilli l’OCDE, cette fois pour le Forum annuel de l’OCDE, de 2003 à 2006. Ce magnifi que immeuble est actuellement 

rénové pour redevenir un hôtel en 2013, sous l’enseigne The Peninsula.

 A
FP
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Les directions fonctionnaient comme des fiefs et 

l’OECE en était réduite à arbitrer les querelles com-

merciales en Europe

50ème ANNIVERSAIRE
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Griffi  ths, Richard (1997), Explorations in OEEC History, OCDE, Paris. 

« Célébrons en chœur », entretien avec Anker Randsholt dans L’Observateur 

de l’OCDE n° 235, décembre 2002, édition du 40ème anniversaire, 

voir www.observateurocde.org/news/fullstory.php/aid/1218 

Voir les extraits du discours de Kennedy page suivante.

L’OCDE accueille de nouveaux membres, intensifi e ses 

relations avec les émergents et renforce son rôle au G20

O
C

D
E

Le siège de l’OCDE : le Chateau de la Muette et le Centre de conférences
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La vision de John F. Kennedy

Références et liens recommandés

Cette allocution est disponible en ligne (en anglais) sur www.presidency.ucsb.edu/

ws/?pid=8546, grâce à John T. Woolley et Gerhard Peters, The American Presidency 

Project (en ligne).

Discours de Kennedy au Congrès sur l’état de l’Union (1961) : 

www.presidency.ucsb.edu/ws/index.php?pid=8045

Le texte de la Convention relative à l’OCDE a été publié dans  le US Department of 

State Bulletin vol. 44, p. 11, 

voir www.archive.org/stream/departmentofstat441961unit#page/10/mode/2up
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50ème ANNIVERSAIRE

Le Président américain Kennedy 

avec Thorkil Kristensen, le 

premier secrétaire général de 

l’OCDE, en 1961



Pour plus d’informations : www.oecdforum.org
Pour toute demande d’invitation au Forum 2011 de l’OCDE : oecd.forum@oecd.org

Le Forum du 50ème anniversaire de l’OCDE, en parallèle de la réunion ministérielle 

du Conseil de l’OCDE présidée par les États-Unis, vous offre une chance 

de débattre des grands enjeux de politique internationale.

En saisissant cette opportunité de travailler à nos côtés avec toutes 
les parties prenantes de la société, vous nous aiderez à renforcer notre 

contribution à une économie mondiale forte et équilibrée.

« DES POLITIQUES MEILLEURES
POUR UNE VIE MEILLEURE »

Forum du 50ème anniversaire de l’OCDE
Paris, 24-25 mai 2011

Croissance verte

Emploi
Compétences Innovation

Développement
ConfianceInvestissement

Bonheur

DiversitéTalent
Gouvernance



REPUBLIC OF TURKEY PRIME MINISTRY
INVESTMENT SUPPORT AND

PROMOTION AGENCY

YOUR ONE-STOP-SHOP
IN TURKEY

LA TURQUIE
INVESTISSEURS

INVESTISSEURS
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104 Afrique du Sud

106 Allemagne

108 Australie

110 Autriche

112 Belgique 

114 Brésil

116 Canada

118 Chili

120 Chine

122 Corée

124 Danemark

126 Espagne

128 Estonie

130 États-Unis

132 Fédération de Russie

134 Finlande

136 France

138 Grèce

140 Hongrie

142 Inde

144 Indonésie

146 Irlande

148 Islande

150 Israël

152 Italie

154 Japon

156 Luxembourg

158 Mexique

160 Norvège

162 Nouvelle-Zélande

164 Pays-Bas

166 Pologne

168 Portugal

170 République slovaque

172 République tchèque

174 Royaume-Uni

176 Slovénie

178 Suède

180 Suisse

182 Turquie

Pays en bref
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En bref

Afrique du Sud

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 493,5 .. 

Croissance annuelle du PIB (%) -1,8 .. 

PIB par habitant (US$) 10136 .. 

Population (milliers) 50110 17396 1960-2009 : +188 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -7,3 .. 

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 0,9 0,8 1983-2007 : +13 %

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 10,3 .. 

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 6,9 7,7 1971-2008 : -10 %

Mondialisation  

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 66 15 1990-2007 : +339 %

•  Les énergies renouvelables représentaient 10,3 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  Le PIB en termes réels devrait rester supérieur à 4 % en 2011 et 
2012.

•  La population sud-africaine a augmenté de 188 % depuis 1960. 

•  L’inflation devrait rester inférieure à 5 % en 2011 et 2012.

•  Les émissions de CO
2
 par habitant ont baissé de 10 % depuis 1971.

Panorama

La croissance économique devrait s’accélérer, tirée par la 
demande intérieure, tandis que la progression rapide des 
importations creusera probablement le déficit de la balance 
courante. L’inflation ne devrait pas sortir de la fourchette retenue 
dans un contexte d’écart de production depuis longtemps négatif. 
Les restrictions de dépenses déjà programmées, conjuguées au 
redressement conjoncturel prévu des recettes, réduiront le déficit 
budgétaire. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

En Afrique du Sud, la récession a été modérée : entre le point 
haut et le point bas du cycle, la production a moins diminué que 
dans la plupart des pays de l’OCDE et que dans les économies de 
marché émergentes. Sur le plan sectoriel, la dynamique négative 
de l’industrie et des mines a surtout été contrecarrée par le BTP, 
lequel s’est bien comporté pendant l’ensemble de la récession. 
Cela s’explique par la bonne tenue des investissements publics, 
liée en partie à la Coupe du monde de football de 2010 et aux 
projets de transports qu’elle a engendrée.

Les indicateurs des ressources humaines en science et technologie 
sont faibles pour l’Afrique du Sud. Ce pays compte 1,5 chercheur 
pour 1 000 emplois et un petit 16 % de diplômes en science et 
ingénierie dans l’ensemble des diplômes décernés. – Science, 
technologie et industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

Les taux de maladie élevés dans la population d’âge actif 
diminuent l’offre de travail. Même si, globalement, les taux 
d’infection des adultes se sont stabilisés et si ceux des jeunes 
adultes ont apparemment baissé, l’Afrique du Sud compte un 
plus grand nombre de personnes vivant avec le VIH que tout 
autre pays au monde, et plus d’un quart des femmes enceintes 
sont séropositives. 

Les jeunes Noirs sont les plus susceptibles d’être sans emploi. 
La persistance des disparités raciales en matière de chômage  
est grande.

L’Afrique du Sud se classe en général à un rang assez médiocre 
en termes d’indicateurs généraux de l’état de l’environnement, 
notamment en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre. 
Cela tient à sa structure industrielle et à sa dépendance massive 
à l’égard du charbon pour la production d’électricité. – Études 
économiques de l’OCDE : Afrique du Sud 2010

*ou année la plus proche disponible
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L’Afrique du Sud s’est engagée à réduire ses émissions de 35 % par 
rapport au niveau que l’on obtiendrait selon un scénario de statu 
quo d’ici à 2020. – AIE/OCDE, World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/afriquedusud

Références

OCDE (2010), Études économiques de l’OCDE : Afrique du Sud 2010, Paris

OCDE (2010), Growth and Sustainability in Brazil, China, India, Indonesia and 

South Africa, Paris

OCDE (2009), Globalisation and Emerging Economies: Brazil, Russia, India, 

Indonesia, China and South Africa, Paris

OCDE (2008), Territorial Reviews: Cape Town, South Africa 2008, Paris

Leibbrandt, M. et al. (2010), « Trends in South African Income Distribution and 

Poverty since the Fall of Apartheid », document de travail de l’OCDE sur les questions 

sociales, l’emploi et les migrations n° 1010 

Informations pays

Chef de l’État : Jacob Zuma, Président

Gouvernement : Congrès national africain (ANC)

Prochaine échéance électorale majeure : 2014

Site Internet du Parlement : www.parliament.gov.za

Principale organisation patronale : Business Unity South Africa (BUSA)

Principaux syndicats : COSATU, FEDUSA, NACTU

Capitale : Pretoria

Fête nationale : 27 avril

Études économiques de l’OCDE : Afrique du Sud 2010
L’édition 2010 de l’étude économique de l’OCDE consacrée périodiquement à l’Afrique du 
Sud analyse le robuste cadre de politique macroéconomique qui a contribué à améliorer la 
croissance du pays au cours des deux décennies écoulées. Les limites de la trajectoire de 
croissance, tirée par la demande intérieure, qui avait caractérisé l’Afrique du Sud ces 
dernières années, ont cependant été mises en évidence par la récession 
de 2008-09. Le chômage, resté très élevé, quoique décroissant, 
tout au long des années d’expansion, est reparti à la hausse pendant 
la récession. L’Afrique du Sud doit maintenant s’assurer une reprise 
rapide, mais aussi stimuler la croissance tendancielle et créer ainsi les 
millions d’emplois nécessaires pour utiliser pleinement son vaste réservoir 
de ressources humaines.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN AFRIQUE DU SUD

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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Allemagne

En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 2969,6 669,2 1960-2009 : +235 %

Croissance annuelle du PIB (%) -4,7 .. 

PIB par habitant (US$) 36270 9191 1960-2009 : +195 %

Population (milliers) 82807 72815 1960-2009 : +14 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -3,2 .. 

Dette publique (% du PIB) 76,5 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 52,0 54,0 2000-2008 : -4 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 70,4 66,9 1970-2009 : +5 %

Taux de chômage (% de la population active) 7,8 1,0 1960-2009 : +653 %

% de femmes dans la population active 46,1 37,8 1960-2009 : +22 %

Taux de pauvreté (% de la population) 11,0 .. 

Espérance de vie (âge) 80,2 69,1 1960-2008 : +16 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 10,5 6,0 1970-2008 : +75 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 23,4 13,9 1995-2007 : +68 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 11,7 9,8 1991-2008 : +19 %

Nombre d’heures travaillées       
(par an et par travailleur) 1390 1548 1991-2009 : -10 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4,7 5,1 1995-2007 : -8 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2,6 2,4 1981-2008 : +12 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 30,3 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 8,4 1,2 1971-2008 : +600 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  9,8 12,5 1971-2008 : -22 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 44,1 17,2 1970-2008 : +157 %

Aide au développement (% du RNB) 0,4 0,3 1995-2009 : +14 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 1249 131 1990-2007 : +855 %

•  Le PIB allemand a augmenté de 235 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 76,5 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 7,8 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 1 %.

•  Les femmes représentaient 46,1 % de la population active, soit 
une augmentation de 22 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 11,7 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE à 15,8 %.

•  Quelque 30,3 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 8,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,4 % du RNB.

Panorama

L’économie se redresse vivement grâce à l’amélioration des échanges 
internationaux. La consommation privée, l’investissement et les 
dépenses publiques en infrastructures se montrent également 
vigoureux. Le marché du travail reste étonnamment résilient et le 
chômage est maintenant tombé à son niveau le plus bas depuis la 
réunification. La croissance annuelle devrait se ralentir quelque peu au 
cours de la période de prévision, mais le PIB réel retrouvera son niveau 
d’avant crise courant 2011. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Environ 94 500 personnes ont été naturalisées en 2008, soit un 
recul de 16 % par rapport à 2007 et le chiffre le plus bas depuis la 
fin des années 1990. En particulier, l’acquisition de la nationalité 
allemande par les immigrants originaires de Turquie et leurs enfants 
est en régression constante depuis quelques années. – Perspectives des 
migrations internationales 2010

Un personne célibataire sans enfants, gagnant un revenu moyen, est 
assujetie à une charge fiscale (comprenant les cotisations sociales) de 
41,3 % en Allemagne, soit le deuxième taux le plus élevé de l’OCDE. – 
Les impôts sur les salaires 2009

Le système de retraite allemand a été moins affecté par la crise que dans 
bien d’autres pays de l’OCDE. Le taux de remplacement pour les bas 
salaires est le plus bas de l’OCDE, à 43 %. – Les pensions dans les pays 
de l’OCDE 2009

En Allemagne, en 2008, le total des dépenses de santé représentait 
10,5 % du PIB, soit 1,5 points de pourcentage au-dessus de la moyenne 
de l’OCDE, qui se situe à 9 %. – OCDE Éco-Santé 2010 : Allemagne

Les élèves sont plus susceptibles d’être diplômés des filières de 
l’enseignement qui débouchent sur des formations professionnalisantes 
du supérieur ou formations supérieures de type B. L’Allemagne s’est 
classée 9ème de l’enquête PISA 2009, soit trois rangs de mieux qu’en 
2006. – Regards sur l’éducation 2010 : Panorama*ou année la plus proche disponible
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En Europe, l’Allemagne est le premier exportateur et importateur de 
biensde technologies de l’information et de la communication. – Science, 
technologie et industrie : Tableau de bord de l’OCDE

Si l’on considère les résultats de l’innovation, en 2007, l’Allemagne 
fi gurait au-dessus de la moyenne pour le nombre de brevets triadiques, 
73 par million d’habitants, et occupait le troisième rang mondial, 
derrière les États-Unis et le Japon, avec 12,1 % des familles triadiques de 
brevets. – Science, technologie et industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/allemagne

Informations pays
Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Angela Merkel, Chancelière fédérale

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Johannes Westerhoff 

Site Internet de la délégation : www.paris-oecd.diplo.de 

Gouvernement : CDU/CSU et FDP

Prochaine échéance électorale majeure : 2013

Site Internet du Parlement : www.bundestag.de

Principales organisations patronales : BDI, BDA

Principal syndicat : DGB

Capitale : Berlin

Fête nationale : 3 octobre

Études économiques de l’OCDE : Allemagne 2010

L’édition 2010 de l’étude périodique de l’OCDE sur l’économie allemande aborde des questions 

fondamentales : la sortie de la crise, l’encouragement du changement structurel et la prévention 

du chômage de longue durée, le rétablissement durable des fi nances publiques, 

les leçons que le système bancaire doit tirer de la crise fi nancière. La 

crise a démontré la forte exposition de l’actuelle économie allemande 

aux dynamiques mondiales et révélé un certain nombre de faiblesses 

structurelles sous-jacentes. Dans ce contexte, les principaux défi s 

consistent 

à sauvegarder une reprise durable et stimuler le potentiel de croissance 

par des réformes structurelles appropriées. 

(Version française à paraître)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN ALLEMAGNE

Références

OCDE (2010), Better Regulation in Europe: Germany 2010, Paris

OCDE (2011), Études économiques de l’OCDE : Allemagne 2010, Paris

OCDE (2010), Higher Education in Regional and City Development: Berlin, 

Germany 2010, Paris

OCDE (2007), Energy Policies of IEA Countries: Germany 2007, Paris

Hüfner, Felix (2010), « The German Banking System: Lessons from the Financial 

Crisis », document de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE 

n° 788

KOSKE, Isabell et al. (2010), « Germany’s Growth Potential, Structural Reforms and 

Global Imbalances », document de travail du département des Aff aires économiques 

de l’OCDE n° 780

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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Australie

En bref

•  Le PIB australien a augmenté de 463 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 19,2 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 5,6 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 1,4 %.

•  Les femmes représentaient 45,6 % de la population active, soit 
une augmentation de 62 % depuis 1964, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 11,7 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 23,3 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 5,3 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,3 % du RNB.

Panorama

L’économie australienne, stimulée par le boom minier, devrait connaître 
en 2011 et 2012 une robuste expansion, comprise entre 3,5 et 4 %. 
Cette forte croissance, dopée par les gains des termes de l’échange 
et le dynamisme des investissements, fera reculer le chômage. Un 
nouveau resserrement des conditions monétaires pourrait toutefois 
s’avérer nécessaire pour assurer une reprise non inflationniste et le 
plan d’assainissement budgétaire engagé doit aussi être poursuivi. – 
Perspectives économiques de l’OCDE 2010

L’Australie est l’un des deux seuls pays de l’OCDE à ne prélèver 
aucune cotisation de sécurité sociale sur les salariés. – Les impôts 
sur les salaires 2009

En matière d’éducation, l’Australie occupe, comme en 2006, le 6ème 
rang du classement PISA 2009. – PISA 2009 : Panorama

L’Australie impose désormais aux demandeurs d’emploi de moins de 
21 ans ayant abandonné leurs études avant la fin de la scolarité obligatoire 
de suivre une formation et/ou de trouver un emploi rémunéré ou non 
pour pouvoir prétendre aux allocations chômage. – Perspectives de 
l’emploi de l’OCDE 2010 

L’Australie est l’un des deux pays de l’OCDE où la part des retraites 
privées dans les dépenses totales pour les prestations envers le troisième 
âge dépasse les 50 %. Leur proportion moyenne dans l’OCDE dépasse 
légèrement les 20 %.

Plus de 70 % des jeunes adultes suivent des formations 
universitaires. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

Des progrès remarquables ont été réalisés en matière de réduction de 
la consommation tabagique au sein de la population australienne ; le 
pourcentage d’adultes fumant quotidiennement a ainsi été réduit de 
moitié, passant de 35,4 % en 1983 à 16,6 % en 2007, soit l’un des taux 

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 869,7 122,6 1960-2009 : +463 %

Croissance annuelle du PIB (%) 1,2 .. 

PIB par habitant (US$) 39172 11937 1960-2009 : +172 %

Population (milliers) 21244 10275 1960-2009 : +107 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -4 .. 

Dette publique (% du PIB) 19,2 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 26,9 30,6 2000-2008 : -12 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 72 58 1966-2009 : +24 %

Taux de chômage (% de la population active) 5,6 1,4 1960-2009 : +294 %

% de femmes dans la population active  45,6 28,1 1964-2009 : +62 %

Taux de pauvreté (% de la population) 12,4 .. 

Espérance de vie (âge) 81,5 70,9 1960-2008 : +15 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 8,5 3,8 1963-2007 : +124 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 11,7 15,1 1990-2008 : -22 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1690 1814 1978-2009 : -7 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,2 5,2 1995-2007 : 0 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2 1 1984-2006 : +96 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 23,3 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 5,3 8,8 1971-2008 : -40 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 18,5 10,9 1971-2008 : +69 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 24,5 14 1960-2008 : +76 %

Aide au développement (% du RNB) 0,3 0,3 1995-2009 : -15 %

Population née à l’étranger (% de la population) 25 23 1995-2007 : +8 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 290 30 1990-2007 : +850 %

*ou année la plus proche disponible
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Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1971

Chef du gouvernement : Julia Gillard, Première ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Christopher Langman

Site Internet de la délégation : www.dfat.gov.au/missions/countries/froe.html

Gouvernement : Parti travailliste australien (ALP)

Prochaine échéance électorale majeure : 30 novembre 2013

Site Internet du Parlement : www.aph.gov.au

Principale organisation patronale : La Chambre australienne de commerce 

et d’industrie (ACCI)

Principal syndicat : Conseil australien des syndicats (ACTU)

Capitale : Canberra

Fête nationale : 26 janvier

les plus bas de l’OCDE, derrière la Suède et les États-Unis seulement. 
– OCDE Éco-santé 2010 : Australie 

En 2006, les apports nets d’aide publique au développement à l’Océanie 
ont atteint 1,1 milliard de dollars, dont 279 millions de dollars sont 
allés à la Papouasie-Nouvelle-Guinée et 205 millions de dollars aux îles 
Salomon. L’Australie a été le principal donneur (43 %). – Panorama de 
l’aide au développement 2008

En juin 2010 a été votée une législation visant à revoir à la hausse 
l’objectif obligatoire du pays fi xé en matière d’énergie renouvelable 
pour l’électricité ; il a été établi à 20 % d’électricité issue de sources 
renouvelables d’ici 2020. – AIE/OCDE, World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org.australie

OECD Reviews of Regulatory Reform: Australia 2010: 
Towards a Seamless National Economy

Ancrée dans une perspective macroéconomique, cette étude offre une vision d’ensemble de 

la réglementation australienne, dont elle dresse l’état des lieux et évoque les défi s. 

Au nombre des thèmes abordés : la qualité de la réglementation à 

l’échelon fédéral comme interrégional, la politique de concurrence et 

l’ouverture du marché. (Version anglaise uniquement)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN AUSTRALIE

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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Autriche

En bref

•  Le PIB autrichien a augmenté de 313 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 72,7 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 4,8 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 2,4 %.

•  Les femmes représentaient 46,5 % de la population active, soit une 
progression de 21 % depuis 1960, et un taux légèrement supérieur 
à la moyenne OCDE. 

•  La part des travailleurs indépendants, à 13,8 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 22,1 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 25,8 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,3 % du RNB.

Panorama

Le redressement de l’activité s’est accéléré au deuxième trimestre 
2010, à la faveur de l’expansion du commerce mondial et d’une 
vigoureuse croissance économique en Allemagne, le principal 
partenaire commercial de l’Autriche. Le taux d’utilisation des 
capacités a augmenté vers son niveau moyen sur longue période, et 
l’investissement a rebondi. L’expansion de l’emploi a gagné le secteur 
manufacturier, mais la plupart des emplois nouvellement créés se 
trouvent encore dans des activités de services à faible productivité. – 
Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Après un recul de plusieurs années, le nombre de demandeurs 
d’asile a augmenté en 2008 et la tendance s’est accentuée en 2009. – 
Perspectives des migrations internationales 2010

L’Autriche est l’un des pays membres où le milieu socio-économique 
familial a la plus forte incidence sur les résultats des élèves. – Études 
économiques de l’OCDE : Autriche 2009

Les diplômes en science et ingénierie représentent 31 % de l’ensemble 
des nouveaux diplômes, soit une proportion nettement supérieure à 
la moyenne de l’OCDE. – Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE 2010

Les taux de nouveaux diplômés en médecine se sont constamment 
maintenus au-dessus de la moyenne de l’OCDE, d’où un nombre 
élevé et croissant de médecins. – Panorama de la santé 2009 : Les 
indicateurs de l’OCDE

En matière d’éducation, l’Autriche était classée 25ème selon 
l’enquête PISA, perdant ainsi onze places depuis 2006.  
– PISA 2009 : Panorama

L’Autriche consacre 10,5 % de son PIB aux dépenses de santé, soit l’un 
des taux les plus élevés de la zone OCDE. 

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 320,9 63,7 1960-2009 : +313 %

Croissance annuelle du PIB (%) -3,9 .. 

PIB par habitant (US$) 38368 9036 1960-2009 : +248 %

Population (milliers) 8366 7048 1960-2009 : +19 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -4,3 .. 

Dette publique (% du PIB) 72,7 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 48,8 47,3 2000-2008 : +3 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 71,6 68,4 1994-2009 : +5 %

Taux de chômage  
(% de la population active) 4,8 2,4 1960-2009 : +98 %

% de femmes dans la population active 46,5 38,4 1968-2009 : +21 %

Taux de pauvreté (% de la population) 6,6 .. 

Espérance de vie (âge) 80,5 68,7 1960-2008 : +17 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 10,5 4,3 1960-2008 : +144 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 22,1 9,7 1995-2007 : +127 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 13,8 14,2 1990-2008 : -3 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1621 1654 1995-2009 : -2 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,4 6,2 1995-2007 : -13 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2,7 1,1 1981-2009 : +148 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 22,1 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 25,8 10,9 1971-2008 : +137 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 8,3 6,5 1971-2008 : +28 %

Mondialisation

Commerce (biens et services, % du PIB) 56,5 28,3 1970-2008 : +100 %

Aide au développement (% du RNB) 0,3 0,3 1995-2009 : +12 %

Population née à l’étranger (% de la population) 14,2 11,2 1998-2007 : +26 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 156 5 1990-2007 : +3187 %

*ou année la plus proche disponible
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Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Werner Faymann, Chancelier fédéral

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Wolfgang Petritsch

Site Internet de la délégation : www.bundeskanzleramt.at/oecd

Gouvernement : Coalition comprenant le Parti social-démocrate d’Autriche (SPÖ) 

et le Parti populaire autrichien (ÖVP)

Prochaine échéance électorale majeure : 2013

Site Internet du Parlement : www.parlament.gv.at 

Principales organisations patronales : Fédération de l’industrie autrichienne 

(FAI), Chambre de commerce autrichienne

Principaux syndicats : Fédération des syndicats autrichiens, Chambre fédérale 

autrichienne du Travail

Capitale : Vienne

Fête nationale : 26 octobre

 

En 2008, l’Autriche comptait 4,6 médecins pour 1 000 habitants, 
contre une moyenne de 3,2 dans les pays de l’OCDE ; mais 
seulement 7,5 infi rmiers pour 1 000 habitants, contre une moyenne 
de 9 dans l’OCDE. – OCDE Éco-santé 2010 : Autriche

Les énergies renouvelables fi gurent en bonne place dans la politique 
énergétique de l’Autriche. La vision à long terme développée par 
l’Autriche a donné lieu à une judicieuse combinaison de sources 
d’énergie. Ainsi, 21,3 % de la fourniture d’énergie primaire est 
renouvelable, soit l’un des taux les plus conséquents de la zone 
OCDE. – Energy Policies of IEA Countries: Austria 2007

Comparativement à d’autres pays, l’Autriche fait un usage extensif 
de l’énergie solaire pour chauffer son eau. – AIE/OCDE, World 
Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/autriche

Études économiques de l’OCDE : Autriche 2009

Jusqu’à présent, l’Autriche a mieux résisté à la crise fi nancière mondiale que d’autres pays de 

l’OCDE. Malgré tout, elle entre dans sa pire récession depuis un demi-siècle. L’étroitesse de ses 

liens avec l’Europe centrale et orientale crée des risques pour la croissance de son 

PIB et sa stabilité fi nancière. L’édition 2009 de l’étude économique de 

l’OCDE consacrée périodiquement à l’Autriche analyse les réformes 

structurelles du marché du travail, les défi s à moyen terme pour les 

autorités budgétaires ainsi que les moyens de réinventer le système 

éducatif au bénéfi ce d’une meilleure cohésion sociale.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN AUTRICHE
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Belgique

En bref

•  Le PIB belge a augmenté de 284 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 100,4 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 7,9 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 3,3 %.

•  Les femmes représentaient 45 % de la population active, soit 
une augmentation de 47 % depuis 1960, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 14,2 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 29 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 4,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,6 % du RNB.

Panorama

Après une expansion exceptionnelle des exportations et de la formation 
de stocks au début de 2010, l’activité économique s’est ralentie malgré 
une politique budgétaire et monétaire expansionniste. Les ventes 
au détail se sont nettement redressées, et la production industrielle 
a augmenté suffisamment pour ramener le taux d’utilisation des 
capacités à sa moyenne de longue période. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

L’emploi a amorcé une hausse vers la fin de 2009 sous l’effet d’un 
accroissement de la demande de main-d’œuvre dans les services. 

Le vieillissement des effectifs des services publics est un enjeu 
important : près de 45 % des effectifs de l’administration centrale ont 
plus de 50 ans, contre 20 % dans la population active totale.

La Belgique est l’un des pays où les inégalités régionales sont le 
plus accentuées en termes de chômage des jeunes. – Panorama des 
statistiques de l’OCDE 2010

La Belgique est l’un des six pays de l’OCDE dans lesquels le total des 
cotisations sociales des employeurs et des employés dépasse le tiers 
du coût total du travail. C’est aussi le pays de l’OCDE faisant peser 
l’imposition la plus lourde sur le contribuable célibataire, et ce quel 
que soit le niveau de son salaire. En outre, la charge fiscale supportée 
par les couples mariés se situe parmi les plus élevées de l’OCDE.  
– Les impôts sur les salaires 2009

La Belgique était classée 10ème selon l’enquête PISA 2009, perdant 
ainsi une place depuis 2006. – PISA 2009 : Panorama

Les diplômes en science et ingénierie représentaient 23 % des 
nouveaux diplômes en 2007, ce qui situait le pays juste au-dessus de 
la moyenne de l’OCDE, et, en 2008, la part des effectifs de RHST 
dans l’emploi total était de 32,5 %.

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 391,1 82,8 1960-2009 : +284 %

Croissance annuelle du PIB (%) -2,8 .. 

PIB par habitant (US$) 36245 9051 1960-2009 : +233 %

Population (milliers) 10542 9153 1960-2009 : +15 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -5,7 .. 

Dette publique (% du PIB) 100,4 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 56 57,1 2000-2008 : -2 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 61,6 53,1 1983-2009 : +16 %

Taux de chômage (% de la population active) 7,9 3,3 1960-2009 : +141 %

% de femmes dans la population active 45 30,7 1960-2009 : +47 %

Taux de pauvreté (% de la population) 8,8 .. 

Espérance de vie (âge) 79,8 69,8 1960-2007 : +14 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 10,2 3,9 1970-2008 : +162 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 14,2 18,1 1990-2008 : -21 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1550 1670 1983-2009 : -7 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 6,1 6,1 2000-2007 : +0 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,9 1,5 1983-2008 : +27 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 29 .. 

Énergies renouvelables  

(% de l’approvisionnement énergétique) 4,4 0,1 1974-2008  : +4300 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  10,4 12,1 1971-2008 : -14 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 85,3 47,8 1970-2008 : +78 %

Aide au développement (% du RNB) 0,6 0,4 1995-2009 : +44 %

Population née à l’étranger (% de la population) 13 10 1995-2007 : +34 %

*ou année la plus proche disponible
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En 2008, les dépenses intérieures brutes de R-D (DIRD) étaient 
relativement faibles, à 1.9 % du PIB, malgré une progression en valeur 
constante sur les dernières années. Toujours en 2008, les dépenses 
intérieures de R-D des entreprises (DIRDE) se sont maintenues à 
1,3 %. Dans le secteur pharmaceutique, les dépenses de R-D dépassent 
la moyenne de l’OCDE. – Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/belgique 

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Yves Leterme, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Chris Hoornaert

Gouvernement : Coalition reprenant Chrétiens Démocrates et fl amands (CD&V), 

Libéraux Flamands et Démocrates (Open VLD), Mouvement Réformateur (MR), 

Parti Socialiste (PS), et Centre Démocrate Humaniste (CDH)

Prochaine échéance électorale majeure : juin 2014

Site Internet du Parlement : www.lachambre.be ; www.senate.be   

Principal organisation patronale : Fédération des Entreprises belges (FEB)

Principaux syndicats : Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (ACV-

CSC), Fédération générale du Travail de Belgique (ABVV-FGTB), Centrale générale 

des Syndicats libéraux de Belgique (ACLVB-CGSLB)

Capitale : Bruxelles

Fête nationale : 21 juillet

Études économiques de l’OCDE : Belgique 2009 

Après quatre années de forte croissance, la Belgique est entrée dans une profonde récession 

durant le second semestre 2008 sous l’impact de la crise internationale. L’économie a été 

tout d’abord frappée par la tourmente dans le secteur bancaire, puis par l’effondrement 

du commerce international. Les autorités sont rapidement intervenues pour 

soutenir le système fi nancier et ont mis en oeuvre un programme 

de relance budgétaire d’ampleur modérée, globalement approprié 

pour une petite économie ouverte confrontée à de sérieux problèmes 

de soutenabilité budgétaire. Le principal défi  à venir est de soutenir 

l’économie en laissant jouer les stabilisateurs automatiques tout en 

rétablissant la trajectoire vers la soutenabilité budgétaire et en engageant 

des réformes structurelles pour renforcer la croissance à long terme.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN BELGIQUE
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En bref

Brésil

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 1984,4 974,8 1991-2009 : +67 %

Croissance annuelle du PIB (%) -0,2 .. 

PIB par habitant (US$) 10466 6410 1991-2009 : +31 %

Population (milliers) 193734 72744 1960-2009 : +166 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -3,5 .. 

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 68,3 67,1 1992-2008 : +2 %

Taux de chômage (% de la population active) 7,3 9,4 2001-2008 : -22 %

Espérance de vie (âge) 72,2 62,7 1980-2006 : +15 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 31,9 38,2 1992-2008 : -16 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,2 3,7 1995-2007 : +41 % 

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,1 0,8 1994-2008 : +33 %

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 44,4 56,4 1971-2007 : -21 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 1,9 0,9 1971-2008 : +105 % 

Mondialisation  

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 136 69 2004-2007 : +97 %

•  Le PIB brésilien a augmenté de 67 % entre 1991 et 2009.

•  Le chômage était de 7,3 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 2001, il était de 9,4 %.

•  La part des travailleurs indépendants, à 31,9 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE, de 15,8 %. 

•  Les énergies renouvelables représentaient 44,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

L’économie brésilienne a connu un ralentissement marqué par rapport 
au taux de croissance élevé qu’elle affichait au début de l’année 2010. 
Elle devrait toutefois repartir à la hausse, grâce à des gains de 
revenus et à une expansion robuste du crédit, qui vont soutenir la 
consommation privée. Le lancement de projets d’infrastructures de 
grande envergure devrait contribuer à doper à nouveau les taux de 
croissance dans les années à venir. 

Pendant les deux prochaines années, l’inflation devrait se maintenir 
légèrement au-dessus de 4,5 %, point médian de la fourchette-cible, 
car les marchés du travail devraient rester tendus et les effets sur les 
prix de la forte appréciation de la monnaie observée récemment vont 
sans doute se dissiper. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

La crise mondiale a mis les marchés du crédit intérieurs à rude 
épreuve. Bien que le système bancaire brésilien ait été peu exposé aux 
actifs toxiques qui sont au coeur de la crise internationale du crédit, 
le marché interbancaire a été paralysé après la faillite de Lehman 
Brothers, mi-septembre 2008.

Les recettes issues du pétrole et du gaz sont actuellement partagées 
entre l’administration fédérale, les États et les communes selon des 
critères géographiques (les recettes sont perçues par la collectivité où 
le gisement est situé). Compte tenu de la répartition géographique 
de la production, les recettes sont concentrées dans l’État de Rio de 
Janeiro et ses communes, qui ont reçu au total 45 % environ des 
recettes tirées des redevances et de la participation spéciale en 2008. 
Seule une petite partie de ces recettes (4 %) est partagée entre les 
États et communes non producteurs par l’intermédiaire d’un Fonds 
spécial. – Études économiques de l’OCDE : Brésil 2009

Le taux d’emploi des femmes du Brésil est inférieur à la moyenne 
OCDE malgré une progression depuis la moitié des années 90 plus 
importante que celle enregistrée par le taux d’emploi des hommes. 
Cependant, le Brésil est le seul pays non membre de l’OCDE où le 
taux d’emploi des jeunes dépasse la moyenne OCDE. – Panorama des 
statistiques de l’OCDE 2010

Dans les faits, l’enseignement obligatoire est majoritairement assuré 
par des établissements publics. Les établissements privés n’accueillent 
plus de 10 % des effectifs que dans quelques pays, comme le Mexique, 
le Portugal et le Brésil. – Regards sur l’éducation 2010 : Panorama

En matière d’énergie, le Brésil est le premier producteur mondial 
d’éthanol extrait de canne à sucre. Les véhicules polycarburant, 
qui peuvent fonctionner à base de n’importe quelle combinaison 

*ou année la plus proche disponible
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d’éthanol et d’essence, représentaient 40 % du parc automobile du 
Brésil en 2009, contre quelque 4 % seulement aux États-Unis. – AIE/
OCDE, World Energy Outlook 2010

Le Brésil participe de plus en plus à l’élaboration de brevets dans les 
domaines de la gestion des déchets, de la lutte contre la pollution des 
eaux et des énergies renouvelables. En 2008, il a publié 26 806 articles 
scientifi ques, soit 141 par million d’habitants, ce qui le place très en 
dessous de la moyenne de l’OCDE malgré une forte augmentation 
au cours des deux dernières années. – Science, technologie et industrie : 
Perspectives de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/bresil
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Informations pays

Chef de l’État : Dilma Rousseff , Présidente

Gouvernement : Parti des travailleurs

Prochaine échéance électorale majeure : octobre 2014

Site Internet du Parlement : www2.camara.gov.br/english  

Principal organisation patronale : CNI

Principaux syndicats : Central Única dos Trabalhadores (CUT), 

Union des travailleurs ruraux sans terre (MST)

Capitale : Brasilia

Fête nationale : 7 septembre

Études économiques de l’OCDE : Brésil 2009

La crise fi nancière et économique mondiale n’ayant pas épargné le Brésil, l’édition 2009 de 
l’étude économique de l’OCDE consacrée périodiquement à ce pays aborde les thèmes 
suivants : la reprise et l’après-crise, les fruits de la consolidation macroéconomique, la 
réforme des impôts indirects et des prélèvements obligatoires ainsi que le 
meilleur fonctionnement de l’administration. Si l’économie brésilienne 
bénéfi cie d’une certaine résilience, des défi s à long terme doivent être 
relevés pour consolider le potentiel de croissance de l’économie et 
combler plus rapidement l’écart de niveau de vie par rapport à la zone 
OCDE.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU BRÉSIL

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie

2011_Yearbook_country_stats_French_full_pages v2 corr.indd   115 21-Apr-2011   2:23:43 PM



116 

PAYS EN BREF

Canada 

En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 1280,3 203,7 1960-2009 : +401 %

Croissance annuelle du PIB (%) -2,5 .. 

PIB par habitant (US$) 38923 11156 1960-2009 : +174 %

Population (milliers) 33368 18256 1960-2009 : +83 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -4,8 .. 

Dette publique (% du PIB) 83,4 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 31,3 33,2 2000-2008 : -5 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 71,5 63,1 1976-2009 : +13 %

Taux de chômage (% de la population active) 8,3 7 1960-2009 : +19 %

% de femmes dans la population active 47,9 26,8 1960-2009 : +79 %

Taux de pauvreté (% de la population) 12 .. 

Espérance de vie (âge) 80,7 71,3 1961-2007 : +13 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 10,4 5,4 1960-2008 : +93 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 9,1 9,5 1990-2008 : -4 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1699 2049 1961-2009 : -17 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 6,2 6,7 1995-2007 : -9 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2 1,2 1981-2009 : +63 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 29,6 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 16,5 15,3 1971-2008 : +8 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  16,5 15,5 1971-2008 : +7%

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 34,3 21 1970-2008 : +63 %

Aide au développement (% du RNB) 0,3 0,4 1995-2009 : -20 %

Population née à l’étranger (% de la population) 20,1 17,2 1995-2007 : +16 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 522 85 1990-2007 : +515 %

•  Le PIB canadien a augmenté de 401 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 83,4 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 8,3 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 7 %.

•  Les femmes représentaient 45,6 % de la population active, soit 
une augmentation de 62 % depuis 1960, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 9,1 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 29,6 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 16,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,3 % du RNB.

Panorama

La reprise économique a connu une forte décélération avec le 
fléchissement de l’expansion de la demande extérieure et un repli de 
la croissance des dépenses des ménages. Il est néanmoins prévu que 
l’activité progresse à un rythme modéré en 2011-12, les perspectives 
d’emploi et la demande extérieure se redressant progressivement. 
L’investissement des entreprises devrait demeurer dynamique. Grâce 
à l’important sous-emploi des ressources économiques, les pressions 
d’inflation devraient rester modérées. 

La vigueur persistante du taux de change continue de poser des 
problèmes pour le secteur manufacturier.

Le secteur de la construction et le secteur public représentant plus 
de la moitié des emplois créés depuis le point bas du cycle, les gains 
en matière d’emploi devraient se ralentir. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

Au Canada, le coin fiscal – qui mesure la différence entre le coût du 
travail pour l’employeur et le revenu net correspondant de l’employé – 
a baissé de 8,2 points de pourcentage pour les foyers mono-parentaux 
gagnant deux tiers du salaire moyen. – Les impôts sur les salaires 2009

Le Canada a continué à enregistrer une croissance de ses dépenses 
pharmaceutiques fortement supérieure à la moyenne des pays de 
l’OCDE. – Panorama de la santé 2009 : Les indicateurs de l’OCDE

En matière d’éducation, le Canada était classé 4ème selon l’enquête PISA 
2009, perdant ainsi une place depuis 2006. Le Canada consacre 6,2 % 
de son PIB à l’ensemble de son système éducatif. Ce taux, supérieur 
à la moyenne OCDE de 5,8 %, classe le Canada au 8ème rang des pays 
membres. – PISA 2009 : Panorama

Le pourcentage d’entreprises manufacturières participant à des 
activités d’innovation est supérieur à la moyenne et, en 2008, une 
part relativement élevée des dépenses intérieures brutes de R-D (9 %) 
était financée par l’étranger. Près de 30 % des brevets ont été élaborés 

*ou année la plus proche disponible
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avec des co-inventeurs étrangers durant la période 2005-07. – Science, 
Technologie et Industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

On prévoit que la consommation de biodiesel atteindra 765 millions 
de litres en 2019. La production intérieure de biodiesel reste 
essentiellement dérivée d’autres produits de base comme le suif et 
d’autres graisses animales. Elle devrait continuer à augmenter durant la 
période considérée. – Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2010

Voir www.oecd.org/canada

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Stephen Harper, Premier ministre 

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Judith A. LaRocque

Site Internet de la délégation : www.canada-oecd.gc.ca 

Gouvernement : Parti conservateur

Prochaine échéance électorale majeure : 2 mai 2011

Site Internet du Parlement : www.parl.gc.ca 

Principale organisation patronale : La Chambre de Commerce du Canada

Principaux syndicats : Congrès du travail du Canada, 

Confédération des syndicats nationaux

Capitale : Ottawa

Fête nationale : 1er juillet 

Examens de l’OCDE des politiques rurales : 
Québec, Canada 2010

Dans le Québec rural, en moyenne, la population augmente, le revenu des ménages 

progresse et le tissu économique continue de se diversifi er. L’occupation du territoire 

y est plus homogène que dans le reste du Canada, compte tenu des 

réseaux plus denses de petites et moyennes collectivités. Toutefois, 

à l’image de la situation nationale, la province affi che d’importantes 

disparités régionales, et la viabilité de certaines localités rurales, 

surtout si elles sont diffi ciles d’accès et tributaires des ressources 

naturelles, est menacée par le déclin démographique et économique. 

Aussi le Québec a-t-il élaboré une approche fi gurant parmi les plus 

abouties à l’échelle de l’OCDE, qui cadre avec le nouveau paradigme 

rural (NPR). Sans se limiter à des préoccupations sectorielles, la 

politique rurale provinciale vise l’autonomisation des collectivités et 

l’occupation du territoire.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU CANADA
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Chili

En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 243,2 116,5 1995-2009 : +68 %

Croissance annuelle du PIB (%) -1,5 .. 

PIB par habitant (US$) 14560 8087 1995-2009 : +43 %

Population (milliers) 16970 7647 1960-2009 : +122 %

Déficit budgétaire (% du PIB) 5,3 .. 

Dette publique (% du PIB) 5,2 .. 

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 56,1 55 1996-2009 : +2 %

Taux de chômage (% de la population active) 7,8 6,3 1996-2008 : +23 %

Espérance de vie (âge) 78,8 72,5 1990-2009 : +9 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 6,9 5,3 1995-2008 : +30 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 6,4 5,1 1995-2007 : +27 %

Nouvelles sources de croissance  

Abonnements haut débit (/100 hab.) 9,6 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 21,8 20,8 1971-2007 : +5 %

Émissions de CO
2 
(tonnes par habitant)  4,4 2,1 1971-2008 : +104 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 43,1 28,1 1995-2008 : +53 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 33 11 2000-2007 : +193 %

•  Le PIB chilien a augmenté de 68 % entre 1995 et 2009.

•  La dette publique globale a été ramenée à 5,2 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 7,8 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1996, il était de 6,3 %.

•  Quelque 9,6 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 21,8 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

Le Chili est devenu membre de l’OCDE en 2010. Une vigoureuse 
reprise économique y est en cours. Soutenu par le niveau élevé des 
prix du cuivre et une forte demande intérieure, le rythme de la cr-
oissance restera vraisemblablement rapide en 2011 et 2012. L’inflation 
va sans doute dépasser temporairement l’objectif de 3 % de la banque 
centrale au second semestre 2010 et sur les premiers mois de 2011, 
mais retombera ensuite progressivement. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

Le champ d’application des systèmes d’indemnisation du chômage 
est relativement restreint et le niveau des prestations souvent faible. 
Cependant, des efforts ont été déployés pour améliorer les garanties 
de revenu au profit des travailleurs du secteur formel ayant perdu leur 
emploi. – Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010

Au Chili, le secteur du saumon, aidé en cela par des droits de 
douane faibles et l’ouverture à l’IDE, a pris une place essentielle à 
l’exportation sur les marchés mondiaux. La hausse des exportations 
s’est accompagnée d’une chute des prix sur les marchés mondi-
aux et d’une dégradation des conditions sanitaires dans les élevages 
de saumon. Les exportations ont bondi de 50 millions de dollars en 
1989 à 2,4 milliards en 2008, et le Chili est devenu le deuxième 
exportateur mondial de saumon d’élevage (derrière la Norvège).  
– Études économiques de l’OCDE : Chili 2010

Le taux de mortalité infantile au Chili a fortement baissé au cours 
des dernières décennies, comme dans d’autres pays de l’OCDE. 
Il était de sept décès pour 1 000 naissances en 2008, supérieur à  
la moyenne OCDE de 4,7. 

Au Chili, le taux d’obésité des adultes, basé sur des mesures réelles de 
taille et de poids, était de 24,5 % en 2003 (dernière année disponible). 
Ce taux est inférieur à celui des États-Unis (33,8 % en 2008) et égal à  
celui du Royaume-Uni (24,5 % en 2008). – OCDE Éco-Santé 2010 : Chili

En matière d’éducation, le Chili est arrivé 32ème au classement de 
l’étude PISA 2009. – PISA 2009 : Panorama

Le Chili accorde beaucoup d’importance à l’éducation et à la forma-
tion ; le taux d’obtention d’un diplôme du cycle secondaire a progressé, 
passant de 46 % en 1995 à 71 % en 2007. 

*ou année la plus proche disponible
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En 2008, 24 % seulement de la population âgée de 25 à 64 ans pos-
sédait un diplôme d’études supérieures. Cela étant, 18 % des diplômes 
décernés en 2007 l’ont été en science et ingénierie, ce qui représente 
une assez bonne performance, proche de la moyenne de l’OCDE. La 
participation au cycle post-obligatoire est en progression, de même que 
l’investissement dans l’éducation préscolaire. – Science, technologie et 
industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

L’approvisionnement en énergie par habitant au Chili 
(1,9 tep/habitant) a doublé sur la période 1971-2007. – Panorama 
des statistiques de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org.chili

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 2010

Chef de l’État/du gouvernement : Sebastián Piñera, Président

Ambassadeur auprès de l’OCDE :  Raul Saez 

Site Internet de la délégation : www.minrel.gov.cl

Gouvernement : Coalition pour le changement (Coalición por el Cambio)

Prochaine échéance électorale majeure : 2013 (présidentielles et parlementaires)

Site Internet du Parlement : www.congreso.cl 

Principale organisation patronale : Confédération de la Production 

et du Commerce

Principal syndicat : Centrale unitaire des travailleurs (CUT)

Capitale : Santiago

Fête nationale : 18 septembre

Études économiques de l’OCDE : Chili 2010

L’édition 2010 de l’étude économique du Chili analyse quatre enjeux principaux : comment 

surmonter la crise, consolider la politique budgétaire, encourager les gains de productivité et 

améliorer la qualité des établissements scolaires. L’étude révèle que le Chili est en 

train de sortir de la crise et que le système fi nancier a bien résisté, même 

si la réglementation et le cadre budgétaire doivent être renforcés. 

Le Chili devra intensifi er les gains de productivité, faire en sorte 

que l’innovation aille au-delà de la recherche fondamentale et, enfi n, 

améliorer la qualité de l’enseignement.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU CHILI
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En bref

Chine (République populaire de)

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 7926,5 .. 

PIB par habitant (US$) 5970 .. 

Population (milliers) 1345751 645927 1960-2009 : +108 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -1,2 .. 

Société  

Espérance de vie (âge) 73 67,8 1982-2005 : +8 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,5 0,7 1991-2008 : +110 %

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 12,3 40 1971-2007 : -69 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 4,9 1 1971-2008 : +413 %

Mondialisation  

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 116 53 2004-2007 : +120 %

•  Les dépenses de R-D de la Chine s’élèvent à 1,5 % du PIB, un 
niveau inférieur à la moyenne OCDE de 2,3 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 12,3 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

Entre 2003 et 2008, l’économie chinoise a connu une croissance 
sans précédent, d’en moyenne 11 % par an, jusqu’à la révision à 
la hausse du PIB suite au deuxième recensement économique 
national. Si ce développement a été freiné durant l’année 2008, 
la Chine a remarquablement bien résisté à la crise économique 
mondiale et est au premier plan de la reprise de l’économie mondiale.  
– Études économiques de l’OCDE : Chine 2010

La restructuration de l’économie et les gains d’efficience réalisés 
par la Chine ont fait de ce pays la deuxième économie mondiale 
après les États-Unis. – Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE 2010

Les effets du plan de relance se dissipant, l’expansion vigoureuse de 
l’économie chinoise s’est ralentie durant le premier semestre 2010, 
mais s’est quelque peu redressée depuis lors. Ce regain de dynamisme 
devrait se poursuivre en 2011-12, à mesure que l’accélération de la 
demande intérieure compensera un nouveau ralentissement des 
exportations, stabilisant ainsi l’excédent de la balance courante aux 
alentours de 5,5 % du PIB. L’accélération au niveau des prix des 
produits non alimentaires devrait être compensée par la modération 
de la hausse des prix alimentaires, si bien que l’inflation se stabiliserait 
légèrement au-dessus de 3 %.

Bien que l’on ne s’attende pas à une augmentation de l’excédent 
de balance courante, la poursuite de l’ajustement des comptes 
extérieurs ne sera pas facilitée par le fléchissement du taux de change 
effectif qui s’est produit en dépit d’une légère appréciation du yuan 
contre le dollar depuis quelques mois. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

En matière d’éducation, les élèves de 15 ans des régions urbaines 
chinoises ont eu de bons résultats à l’enquête PISA 2009. Shanghai 
en particulier remporte les meilleurs scores. – PISA 2009 : Panorama

La consommation d’énergie de la Chine entre 2000 et 2008 a été 
multipliée par plus de quatre par rapport à la décennie précédente.

La Chine représente désormais 28 % de la demande industrielle 
mondiale d’énergie, soit une forte augmentation par rapport aux 16 % 
qu’elle représentait en 2000. Entre 2009 et 2025, l’augmentation de 
capacité opérée par la Chine sera équivalente à la capacité actuelle 
des États-Unis. La Chine a consacré environ 40 % de son plan de 
relance de 586 milliards de dollars à des projets verts, notamment 
pour soutenir les énergies éolienne et solaire, ce qui a contribué à 
en faire le premier marché mondial pour les énergies renouvelables.  
– Science, technologie et industrie : Tableau de bord de l’OCDE 2009
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On prévoit que la Chine reste le plus grand utilisateur au monde de 
chauffe-eau solaires. En 2008, environ 80 % du parc de capteurs 
solaires installés étaient en Chine. – AIE/OCDE, World Energy 
Outlook 2010

La Chine est le plus grand exportateur de biens de technologies de 
l’information et de la communication depuis 2004 : ses exportations 
augmentent de 30 % par an depuis 1996, jusqu’à atteindre un peu 
moins de 360 milliards de dollars en 2007. – Panorama des statistiques 
de l’OCDE 2010

L’accès aux réseaux de télécommunications a progressé de 164 % 
dans la zone OCDE dans son ensemble pendant la dernière décennie. 
En Chine, le taux de croissance des voies d’accès aux moyens de 
communication a atteint 986 % durant la dernière décennie. – Science, 
technologie et industrie : tableau de bord de l’OCDE 2009

Voir www.oecd.org/chine

Références

OCDE (à paraître), Études économiques de l’OCDE : Chine 2010, Paris

OCDE (2010), Health at a Glance: Asia/Pacifi c 2010, Paris

OCDE (2009), Rural Policy Reviews: China 2009, Paris

OCDE (2009), Cleaner Coal in China, Paris

OCDE (2009), Globalisation and Emerging Economies: Brazil, Russia, India, 

Indonesia, China and South Africa, Paris

Informations pays

Chef du gouvernement : Wen Jiabao, Premier ministre

Gouvernement : Parti communiste de Chine

Prochaine échéance électorale majeure : mars 2013

Site Internet du Parlement : www.npc.gov.cn 

Capitale : Pékin

Fête nationale : 1er octobre

Études économiques de l’OCDE : Chine 2010

Selon l’édition 2010 de l’examen périodique de l’OCDE consacré à l’économie de la Chine, 
le pays a continué de connaître une croissance spectaculaire au cours des dernières années, 
relevant ainsi considérablement le niveau de vie. Le ralentissement lié à la crise fi nancière 
et économique mondiale a été jugulé par une relance monétaire et budgétaire, 
ce qui a donné un coup de pouce à la demande intérieure. 
L’étude inclut des chapitres sur les récents accomplissements 
et sur les perspectives économiques, la politique monétaire, les 
réformes fi nancières, la réglementation des marchés des produits 
et la concurrence, les inégalités, le marché du travail, la sécurité des 
personnes âgées et le système de santé.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN CHINE
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En bref

Corée

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 1324,4 72,1 1970-2009  : +1485 %

Croissance annuelle du PIB (%) 0,2 .. 

PIB par habitant (US$) 27169 2235 1970-2009  : +948 %

Population (milliers) 48747 25012 1960-2009  : +95 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -1,8 .. 

Dette publique (% du PIB) 32,6 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 20,3 16,3 2000-2008  : +25 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 62,9 59,2 1980-2009  : +6 %

Taux de chômage (% de la population active) 3,6 8,1 1963-2009  : -55 %

% de femmes dans la population active 41,6 34,8 1963-2009  : +19 %

Taux de pauvreté (% de la population) 14,6 .. 

Espérance de vie (âge) 79,9 52,4 1960-2008  : +52 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 6,5 3,9 1980-2008  : +67 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 31,3 39,5 1990-2008  : -21 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 2256 2876 1980-2008  : -22 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 7 6,1 1995-2007  : +15 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 3,4 1,8 1991-2008  : +91 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 33,5 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 1,5 0,6 1971-2008  : +150 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  10,3 1,6 1971-2008  : +551 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 53,5 17,7 1970-2008  : +202 %

Aide au développement (% du RNB) 0,1 .. 

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 75 32 2004-2007  : +132 %

•  Le PIB coréen a augmenté de 1485 % entre 1970 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 32,6 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 3,6 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1963, il était de 8,1 %.

•  Les femmes représentaient 41,6 % de la population active, soit 
une augmentation de 19 % depuis 1963, et un taux légèrement 
inférieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 31,3 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 33,5 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 1,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,1 % du RNB.

Panorama

Bien que la forte reprise enregistrée en Corée après la récession 
mondiale de 2008 se soit ralentie au deuxième semestre de 2010, la 
progression des exportations, supérieure à 10 %, et le dynamisme de 
la demande intérieure devraient doper la croissance, qui atteindra 5 % 
d’ici la fin 2011. Le recul du taux de chômage à moins de 3,5 % au milieu 
de 2010 et le taux élevé d’utilisation des capacités exercent des pressions 
à la hausse sur les salaires et l’inflation. – Perspectives économiques 
de  l’OCDE 2010

Le taux d’imposition moyen par personne est un des plus bas de 
l’OCDE, à 11,8 %. – Les impôts sur les salaires 2009

En 2008, la Corée a investi 6,5 % de son PIB dans le secteur de la santé, 
soit le troisième taux le plus bas de l’OCDE et 2,5 points de pourcentage 
en-deçà de la moyenne de l’OCDE (9 %).

Le taux de suicide a connu une augmentation rapide. Il a notamment 
triplé chez les hommes, passant de 12 décès pour 100 000 en 1990 
à 32 en 2006, soit presque deux fois la moyenne de l’OCDE (18 pour 
100 000). Le  taux de suicide féminin en Corée (13 décès pour 100 000) 
est le plus élevé de l’OCDE. – OCDE Éco-Santé 2010 : Corée

Le niveau d’éducation des jeunes Coréens est très élevé : 97 % des 25-34 
ans ont effectué le cycle secondaire dans son intégralité et 53 % ont suivi 
des études supérieures. La dernière enquête PISA a classé la Corée dans 
le peloton de tête des performances en lecture des jeunes de 15 ans.

En matière d’éducation, la Corée se classe au deuxième rang de l’enquête 
PISA 2009, comme en 2006. – PISA 2009 : Panorama

La Corée est l’un des pays qui investit le plus dans l’éducation : les 
institutions scolaires y bénéficient de dépenses publiques et privées à 
hauteur de 7 % du PIB. Les collégiens coréens sont en moyenne 35 

*ou année la plus proche disponible
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par classe, contre une moyenne de 24 dans l’OCDE. – Regards sur 
l’éducation 2010 : Panorama

Lancée en janvier 2009, la politique du « Green New Deal » s’inscrit 
dans un plan de reprise économique. Quelque 50 billions de KRW ont 
été investis pour la création, entre 2009 et 2012, de 960 000 emplois 
dans des secteurs respectueux de l’environnement, comme par exemple 
les réseaux de transports verts, la gestion de l’eau et la réhabilitation 
des cours d’eaux, les énergies propres, l’informatique verte, ou encore 
la valorisation énergétique des déchets. – Rapport intérimaire de la 
stratégie pour une croissance verte : Concrétiser notre engagement en faveur 
d’un avenir durable

Voir www.oecd.org/coree

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1996

Chef de l’État : Lee Myung-bak, Président

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Hur Kyung-Wook

Site Internet de la délégation : www.mofat.go.kr 

Gouvernement : Grand parti national

Prochaine échéance électorale majeure : décembre 2012 (présidentielles)

Site Internet du Parlement : www.assembly.go.kr   

Principale organisation patronale : Fédération des Industries coréennes (FKI)

Principal syndicat : Fédération des Syndicats coréens (FKTU)

Capitale : Séoul

Fête nationale : 15 août

OECD Reviews of Innovation Policy: Korea 2009

Ce rapport dresse l’état des lieux des dynamiques et politiques de l’innovation en Corée. 
Il identifi e des pistes prioritaires d’efforts gouvernementaux en vue d’optimiser le potentiel 
d’innovation du pays. À l’échelle mondiale, la Corée est l’un des pays investissant 
le plus massivement dans la R-D, les entreprises coréennes étant 
du reste particulièrement actives dans ces domaines. Le très haut 
niveau d’éducation de la population active ainsi que la prégnance 
des sciences et technologies dans l’enseignement supérieur sont 
autant de facteurs d’excellence de l’innovation. (Version anglaise 
uniquement)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN CORÉE

Références

OCDE (2010), Études économiques de l’OCDE : Corée 2010, Paris

OCDE (2009), Reviews of Innovation Policy: Korea 2009, Paris

OCDE (2007), Jobs for Youth: Korea 2007, Paris

Yoo, B. et Jones, R. (2010), « Korea’s Green Growth Strategy: Mitigating Climate 

Change and Developing New Growth Engines », document de travail du département 

des Aff aires économiques de l’OCDE n° 798

Jones, R. (2010), « Korea: Health-Care Reform », document de travail du département 

des Aff aires économiques de l’OCDE n° 797
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Danemark

En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 203,6 50,9 1960-2009  : +217 %

Croissance annuelle du PIB (%) -4,7 .. 

PIB par habitant (US$) 36869 11104 1960-2009 : +165 %

Population (milliers) 5473 4580 1960-2009 : +20 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -2,5 .. 

Dette publique (% du PIB) 51,8 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 41,2 44,3 2000-2008 : -7 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 75,7 70,3 1983-2009 : +8 %

Taux de chômage (% de la population active) 6,1 2 1960-2009 : +213 %

% de femmes dans la population active 47,9 31,8 1960-2009 : +51 %

Taux de pauvreté (% de la population) 5,3 .. 

Espérance de vie (âge) 78,8 72,4 1960-2008 : +9 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,7 7,9 1971-2007 : +23 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 47,3 25,2 1995-2007 : +88 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 8,8 11,7 1990-2008 : -25 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1563 1884 1970-2009 : -17 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 7,1 6,2 1995-2007 : +14 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2,7 1 1981-2008 : +162 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 37,1 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 18,5 1,8 1971-2008 : +928 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  8,8 11,1 1971-2008 : -21 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 53,7 30 1966-2008 : +79 %

Aide au développement (% du RNB) 0,9 1 1995-2009 : -9 %

Population née à l’étranger (% de la population) 6,9 4,8 1995-2007 : +45 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 180 25 1995-2007 : +628 %

•  Le PIB danois a augmenté de 217 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 51,8 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 6,1 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 2 %.

•  Les femmes représentaient 47,9 % de la population active, soit 
une augmentation de 51 % depuis 1960, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 8,8 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 37,1 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 18,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,9 % du RNB.

Panorama

La reprise va probablement se renforcer progressivement sous l’effet 
de l’expansion des échanges mondiaux et se généraliser à mesure que 
la demande intérieure privée progressera. L’économie étant encore fort 
déprimée, l’inflation devra rester faible.  L’emploi progresse depuis le 
début de 2010, tiré par le secteur public et, plus récemment, par la 
demande privée.  – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Le nombre moyen d’emplois occupés par un travailleur au Danemark 
est le plus élevé d’Europe : environ 6 emplois, pour quatre en moyenne 
dans l’UE 25. Plus de 70 % des Danois pensent qu’il est bon de changer 
d’emploi après quelques années, contre 40 % dans le reste de l’Europe. 
– OECD Jobs for Youth: Denmark 2010 

Le taux de chômage des immigrés est supérieur de quatre points 
de pourcentage à celui des nationaux. – Perspectives des migrations 
internationales 2010

Entre 2000 et 2009, le coin fiscal – indicateur de la différence entre 
les coûts de main-d’œuvre pour l’employeur et la part correspondante 
de la rémunération nette après impôt du salarié – a diminué pour tous 
les types de foyers. – Les impôts sur les salaires 2009

Le Danemark a l’un des plus faibles taux d’inégalité de revenus. – 
Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

En 2007, au Danemark, 84,5 % des dépenses de santé ont été financées 
sur fonds publics, soit le second taux le plus élevé de l’OCDE (après le 
Luxembourg) et largement supérieur à la moyenne des pays de l’OCDE 
(72,8 %). – OCDE Éco-Santé 2010 : Danemark

En matière d’éducation, le Danemark occupe le 15ème rang au classement 
de l’étude PISA 2009, soit un gain de deux places par rapport à 2006. 
– PISA 2009 : Panorama

*ou année la plus proche disponible
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Les taux de scolarisation des individus âgés de 20 à 29 ans donnent 
essentiellement la mesure des effectifs de l’enseignement supérieur. 
En moyenne, dans les pays de l’OCDE, le taux de scolarisation de ce 
groupe d’âge était de 25 % en 2008. Il atteignait ou dépassait 30 % au 
Danemark. – Regards sur l’éducation 2010 : Panorama

Les moyens de la R-D danoise produisent des résultats positifs. Le 
Danemark compte 60 brevets triadiques et 1 359 articles scientifi ques 
par million d’habitants, deux scores qui placent le pays nettement au-
dessus de la moyenne. – Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/danemark

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Lars Løkke Rasmussen, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Poul Erik Dam Kristensen

Site Internet de la délégation : www.oecddelegationen.um.dk 

Gouvernement : Coalition Parti libéral (Venstre) et Conservateurs

Prochaine échéance électorale majeure : 2011

Site Internet du Parlement : www.ft.dk 

Principales organisations patronales : Confédération de l’industrie danoise, 

Confédération des employeurs danois

Principaux syndicats : Confédération danoise des Syndicats (LO, Danmark), 

Confédération danoise des associations professionnelles (AC), Confédération 

des employés salariés et des fonctionnaires (FTF)

Capitale : Copenhague

Fête nationale : 5 juin

Études économiques de l’OCDE : Danemark 2009

L’économie danoise est actuellement mise à rude épreuve, quoique dans une moindre 

mesure que certaines de ses voisines. Les effets de la crise économique mondiale, 

notamment l’effondrement des échanges internationaux et les répercussions 

du retournement du marché immobilier intérieur, se sont conjugués 

pour produire la plus forte baisse du PIB observée depuis plus de 

quarante ans. La politique monétaire s’est assouplie, et des mesures 

de vaste portée ont été prises pour atténuer les diffi cultés du secteur 

fi nancier.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU DANEMARK

Références

OCDE (2010), Better Regulation in Europe: Denmark 2010, Paris

OCDE (2010), Jobs for Youth: Denmark 2010, Paris

OCDE (à paraître), PISA 2009 : Panorama, Paris

OCDE (2009), Études économiques de l’OCDE : Danemark 2009, Paris

OCDE (2009), Territorial Reviews: Copenhagen, Denmark 2009, Paris

Hallegatte, S., et al. (2008), « Assessing Climate Change Impacts, Sea Level Rise and Storm 

Surge Risk in Port Cities: A Case Study on Copenhagen », document de travail de l’OCDE sur 

l’environnement n° 3
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En bref

Espagne

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 1499,6 168,9 1960-2009 : +524 %

Croissance annuelle du PIB (%) -3,7 .. 

PIB par habitant (US$) 32650 5547 1960-2009 : +327 %

Population (milliers) 44511 30455 1960-2009 : +46 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -9,6 .. 

Dette publique (% du PIB) 62,4 .. 

Impôts applicables au salarié moyen 
(% des coûts de main-d’œuvre) 37,8 38,6 2000-2008 : -2 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 60,6 57,8 1972-2009 : +5 %

Taux de chômage (% de la population active) 18,1 1,5 1960-2009  : +1105 %

% de femmes dans la population active 43,8 25 1970-2009 : +76 %

Taux de pauvreté (% de la population) 14,1 .. 

Espérance de vie (âge) 81,2 69,8 1960-2008 : +16 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9 1,5 1960-2008  : +500 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 32,4 23,9 1995-2007 : +36 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 17,7 25,8 1990-2008 : -32 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1654 2040 1970-2009 : -19 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4,8 5,3 1995-2007 : -9 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,4 0,4 1981-2008 : +238 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 21,2 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 7,5 6,5 1971-2008 : +15 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 7 3,5 1971-2008 : +99 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 29,5 12,9 1970-2008 : +129 %

Aide au développement (% du RNB) 0,5 0,2 1995-2009 : +89 %

Population née à l’étranger (% de la population) 13,4 3,2 1998-2007 : +322 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 591 37 1995-2007 : +1516 %

•  Le PIB espagnol a augmenté de 524 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 62,4 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 18,1 %, bien supérieur à la moyenne OCDE de 
8,1 % ; en 1960, il était de 1,5 %.

•  Les femmes représentaient 43,8 % de la population active, soit une 
augmentation de 76 % depuis 1970, et un taux égal à la  
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 17,7 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 21,2 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 7,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,5 % du RNB.

Panorama

La production devrait rester atone au second semestre de 2010 
et croître ensuite de 1 % en 2011, puis de 1,75 % en 2012. Le taux 
de chômage redescendrait à 16,5 % à la fin de 2012, d’après les 
estimations, tandis que la hausse des prix à la consommation pourrait 
être inférieure à 0,5 % une fois passés les effets du relèvement des 
taux de la TVA.

L’assainissement budgétaire à tous les niveaux d’administration 
devrait permettre de ramener le déficit public de 9 % du PIB en 
2010 à 6,25 % en 2011 et à 4,5 % en 2012. Les turbulences qui se 
sont produites sur les marchés de capitaux dans la zone euro ont 
entraîné une hausse des financements. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

Les compressions d’effectifs ont été si importantes par rapport à la 
baisse de la production que la productivité, qui d’ordinaire chute en 
période de récession, a en fait progressé. 

Bien que le déclin de la production durant la récession ait été inférieur 
à la moyenne de l’OCDE, la progression du chômage a été supérieure 
à la moyenne. – Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010

Durant la crise économique actuelle, en Espagne 85 % des suppressions 
d’emploi ont concerné les travailleurs temporaires. 

En 2008, les personnes nées à l’étranger représentaient 14,1 % de la 
population espagnole, contre 4,9% en l’an 2000. Il s’agit de la plus 
forte augmentation du taux de population née à l’étranger observée 
dans un pays de l’OCDE depuis la Seconde Guerre mondiale. En 
Europe, seule l’Allemagne compte davantage d’immigrants que 
l’Espagne. – Perspectives des migrations internationales 2010

S’élevant à 19,7 %, le taux d’imposition individuel moyen est parmi 
les plus bas de l’OCDE. – Les impôts sur les salaires 2009

*ou année la plus proche disponible
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Le taux d’incidence du VIH en Espagne est parmi les plus élevés de 
la zone UE, avec 25 à 50 nouveaux cas pour un million d’habitants. – 
Health at a Glance: Europe 2010

L’Espagne a perdu une place au classement de l’étude PISA 2009 
de l’OCDE sur les performances des jeunes de 15 ans, et y occupe 
désormais le 27ème rang. – PISA 2009 : Panorama

Les technologies de l’énergie solaire thermique ont évolué rapidement 
ces dernières années, et plusieurs systèmes de technologies avancées 
sont désormais en cours d’installation, essentiellement aux États-Unis 
et en Espagne. – AIE/OCDE, World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/espagne

Références

OCDE (2010), Better Regulation in Europe: Spain 2010, Paris

OCDE (2010), Reviews of Regional Innovation: Catalonia, Spain, Paris

OCDE (2009), Energy Policies of IEA Countries: Spain 2009, Paris

OCDE (2008), Economic Surveys: Spain 2008, Paris

Fuentes, A. (2009), « Raising Education Outcomes in Spain », document de travail du 

département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 666

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : José Luis Rodríguez Zapatero

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Cristina Narbona Ruiz

Site Internet de la délégation : www.maec.es/subwebs/representaciones/OCDE/

Gouvernement : Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE)

Prochaine échéance électorale majeure : 2012

Site Internet du Parlement : www.congreso.es  

Principale organisation patronale : CEOE

Principaux syndicats : CCOO, UGT, USO

Capitale : Madrid

Fête nationale : 12 octobre

OECD Reviews of Regional Innovation: Catalonia, Spain

Cette étude explore les moyens d’améliorer la stratégie actuelle de la Catalogne en matière 
d’innovation, notamment en recourrant aux programmes disponibles aussi bien au niveau 
espagnol qu’européen. Il serait dans l’intérêt des décideurs, grandes entreprises et autres 
acteurs de la vie économique catalane de promouvoir activement l’innovation 
ainsi que le développement économique régional. (Versions anglaise et 
espagnole disponibles)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN ESPAGNE
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Estonie

En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 26,3 9,8 1995-2009  : +96 %

PIB par habitant (US$) 19636 6803 1995-2009 : +110 %

Population (milliers) 1340 1216 1960-2009 : +10 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 63,5 62 2002-2009 : +3 %

Taux de chômage (% de la population active) 5,6 9,7 1997-2008 : -42 %

Espérance de vie (âge) 73,9 70,1 1989-2008 : +5 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 6,1 5,9 1999-2008 : +3 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 7,7 3,2 1990-2008 : +141 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1969 1987 2000-2008 : -1 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5 5,8 1995-2007 : -13 %

Nouvelles sources de croissance  

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 10,7 2 1990-2007 : +435 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  13,1 22,7 1990-2008 : -42 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 77,7 71,9 1995-2008 : +8 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 6,2 0,3 2000-2007 : +2283 %

•  Le PIB estonien a augmenté de 96 % entre 1995 et 2009. 

•  Le chômage était de 5,6 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1997, il était de 9,7 %.

•  La part des travailleurs indépendants, à 7,7 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE, à 15,8 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 10,7 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

L’Estonie est devenue membre de l’OCDE en décembre 2010. 
Le rééquilibrage de l’économie se poursuit en 2010, avec une 
consommation toujours atone mais des exportations en forte 
progression. Les dépenses des ménages devraient repartir 
vigoureusement en 2012. Le PIB devrait augmenter de 3,4 % en 
2011 et de près de 4 % en 2012. L’inflation globale s’est accélérée au 
cours du second semestre 2010. Bridée par le taux de chômage élevé 
et la morosité de l’économie, l’inflation sous-jacente n’augmentera  
que progressivement.

La politique budgétaire reste stricte et le déficit des administrations 
publiques devrait rester inférieur à 3 % du PIB. Le taux global d’emploi, 
après un pic à 70 % en 2008 – soit davantage que la moyenne OCDE, 
de 67 % – a baissé de six points de pourcentage en juin 2009. – 
Perspectives économiques de l’OCDE 2010

L’Estonie a un taux d’emploi des femmes supérieur à la moyenne de 
l’OCDE, et qui depuis la moitié des années 90 augmente à un rythme 
légèrement plus rapide que celui du taux d’emploi des hommes. – 
Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

Le total des dépenses de santé représentait 6,1 % du PIB de l’Estonie 
en 2008, un niveau plus bas que la moyenne OCDE de 9 %. Entre 
2000 et 2008, les dépenses de santé par habitant ont augmenté en 
termes réels à une vitesse moyenne de 8,8 % par an, plus rapidement 
que la moyenne OCDE (4,2 % par an).

Avec 25 à 50 nouveaux cas par million d’habitants, l’Estonie était 
parmi les pays qui enregistraient en 2008 les taux d’incidence du VIH 
les plus élevés de la zone UE. – Health at a Glance: Europe 2010

En Estonie, moins de 2 % des étudiants de troisième cycle sont 
étrangers, comparé à l’Australie, par exemple, dont l’enseignement 
supérieur compte 20,6 % d’étudiants internationaux. – Regards sur 
l’éducation 2010 : Panorama

Les secteurs de haute technologie et les services à forte intensité de 
savoir représentent une proportion relativement faible de la production, 
et la part des produits de haute technologie dans les exportations s’est 
contractée. – Études économiques de l’OCDE : Estonie 2009

L’Université de Tartu et l’université de technologie de Talinn 
concentrent l’essentiel de l’activité de recherche, représentant à elles 
deux environ 70 % de la R-D des établissement d’enseignement 
supérieur estoniens. Les établissements de moindre envergure, 

*ou année la plus proche disponible
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notamment la plupart des écoles de formation professionnelle et 
institutions privées, ne contribuent à la recherche qu’à une échelle bien 
plus modeste. – OECD Reviews of Tertiary Education: Estonia 2007

Voir www.oecd.org/estonie

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 2010

Chef du gouvernement : Andrus Ansip, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Marten Kokk

Site Internet de la délégation : www.oecd.vm.ee 

Gouvernement : Coalition menée par le Parti réformiste

Prochaine échéance électorale majeure : 2015

Site Internet du Parlement : www.riigikogu.ee  

Principale organisation patronale : Confédération des employeurs estoniens

Principal syndicat : Confédération des syndicats estoniens

Capitale : Tallinn

Fête nationale : 24 février

Études économiques de l’OCDE : Estonie 2009

L’Estonie a connu durant la période 2000-07 une croissance plus forte que la plupart des 

économies de marché émergentes, mais elle subit actuellement une grave récession. Bien que 

le retournement initial de la croissance de son PIB soit dû à un effondrement de la 

demande intérieure, l’Estonie est également fragilisée à l’heure actuelle 

par un choc extérieur. Le défi cit de balance courante s’est réduit, mais 

une nouvelle contraction du crédit pourrait accentuer ou prolonger la 

baisse de la production. L’enjeu primordial pour les responsables de la 

politique économique est donc de ramener rapidement l’économie sur 

une trajectoire de croissance tendancielle, action complexe en raison des 

engagements pris dans le passé.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN ESTONIE
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En bref

États-Unis

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 14043,9 2509,5 1960-2009 : +355 %

Croissance annuelle du PIB (%) -2,6 .. 

PIB par habitant (US$) 45674 13890 1960-2009 : +168 %

Population (milliers) 307212 180671 1960-2009 : +70 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -11,2 .. 

Dette publique (% du PIB) 84,4 .. 

Impôts applicables au salarié moyen 
(% des coûts de main-d’œuvre) 30,1 30,4 2000-2008 : -1 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 67,6 62 1960-2009 : +9 %

Taux de chômage (% de la population active) 9,3 5,5 1960-2009 : +67 %

% de femmes dans la population active 47,3 33,3 1960-2009 : +42 %

Taux de pauvreté (% de la population) 17,1 ..

Espérance de vie (âge) 77,9 69,9 1960-2007 : +11 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 16 5,2 1960-2008  : +208 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 36,5 32,7 1995-2007 : +12 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 7 8,8 1990-2008 : -20 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1768 1948 1960-2009 : -9 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 7,6 6,6 1995-2007 : +16 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2,8 2,3 1981-2008 : +18 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 26,4 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 5,3 .. 

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 18,4 20,7 1971-2008 : -11 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 15,2 5,6 1970-2008 : +170 %

Aide au développement (% du RNB) 0,2 0,1 1995-2009 : +96 %

Population née à l’étranger (% de la population) 13,6 9,3 1995-2007 : +47 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 3451 617 1990-2007  : +460 %

•  Le PIB américain a augmenté de 355 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 84,4 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 9,3 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 5,5 %.

•  Les femmes représentaient 47,3 % de la population active, soit 
une augmentation de 42 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 7 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %. 

•  Quelque 26,4 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 5,3 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,2 % du RNB.

Panorama

Après s’être vigoureusement redressée au second semestre 2009 et 
au début 2010, la croissance économique s’est ralentie aux États-Unis 
aux deuxième et troisième trimestres 2010. La relance budgétaire 
reste substantielle, mais son effet sur la croissance diminue et devrait 
devenir négatif au cours des trimestres à venir. Le rythme de la reprise 
devrait rester modéré pendant toute la période 2011-12, les ménages 
continuant de reconstituer leur patrimoine net et le taux de chômage 
reculant lentement. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

L’emploi continue de progresser, mais à un rythme insuffisant pour 
accroitre le ratio emploi/population et rétablir les niveaux perdus lors 
de la récession. Le chômage devrait atteindre les 9,5 % environ en 
2011. – Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010

Les États-Unis sont l’un des trois seuls pays membres de l’OCDE dans 
lesquels un travailleur moyen marié avec deux enfants a une charge 
fiscale négative, à -2,4 %. – Les impôts sur les salaires 2009

Avec près d’un senior sur quatre vivant dans la pauvreté, les États-Unis 
ont le cinquième taux de pauvreté des personnes âgées le plus élevé de 
l’OCDE. – Les pensions dans les pays de l’OCDE 2009

Les États-Unis consacrent 16 % de leur PIB au système de santé, suivis 
par la France (11,2 %) puis la Suisse (10,7 %). – OCDE Éco-Santé 2010 : 
États-Unis

En matière d’éducation, les États-Unis sont 19ème dans l’enquête 
PISA 2009, soit une progression de six places depuis 2006. 
– PISA 2009 : Panorama

28 % des doctorats délivrés dans l’OCDE le sont aux États-Unis. Les 
diplômes en sciences et ingénierie représentent 15 % des nouveaux 
diplômes, ce qui est inférieur à la moyenne de l’OCDE.

*ou année la plus proche disponible
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Les États-Unis détiennent 43 % de l’ensemble des brevets 
pharmaceutiques, la moitié des brevets médicaux et près de 20 % des 
brevets environnementaux. – Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE 2010

La consommation d’éthanol en tant que carburant, première énergie 
renouvelable, devrait augmenter jusqu’à atteindre 77 milliards de litres 
en 2019, tout en restant inférieure à l’objectif légal de 102 milliards de 
litres fi xé pour cette échéance. – Perspectives agricoles de l’OCDE et de la 
FAO 2010

Voir www.oecd.org/us
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Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef de l’État/du gouvernement : Barack Obama, Président

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Karen Kornbluh

Site Internet de la délégation : www.usoecd.usmission.gov 

Gouvernement : Parti démocrate

Prochaine échéance électorale majeure : 2012

Site Internet du Parlement : www.house.gov, www.senate.gov  

Principale organisation patronale : United States Council for International Business

Principaux syndicats : AFL-CIO

Capitale : Washington, DC

Fête nationale : 4 juillet

Études économiques de l’OCDE : États-Unis 2010

Violemment ébranlés par la crise économique et fi nancière, les États-Unis doivent désormais 
relever les défi s de l’après-crise : rétablir un équilibre économique viable, restaurer la stabilité 
fi scale de façon durable, consolider la situation monétaire et mettre en œuvre des politiques 
effi caces tenant compte des enjeux écologiques. En outre, il faut continuer 
d’œuvrer à l’amélioration du système éducatif et penser des politiques 
favorisant l’accession à la propriété sur le marché du logement. 
(Version française à paraître)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AUX ÉTATS-UNIS

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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Fédération de Russie

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 2262,7 919,8 1995-2009 : +66 %

Croissance annuelle du PIB (%) -7,9 .. 

Population (milliers) 140874 119906 1960-2009 : +17 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -5,3 .. 

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 68,4 60,3 1999-2008 : +13 %

Espérance de vie (âge) 67,9 68,8 1962-2008 : -1 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 7,3 6,8 1995-2008 : +7 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1997 1933 1992-2008 : +3 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 7,4 2,9 2000-2007 : +153 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1 2 1990-2008 : -49 %

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 3,3 .. 

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 11,2 14,7 1990-2008 : -24 % 

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 26,5 27,6 1995-2008 : -4 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 370 2 1995-2007  : +15196 %

•  Le PIB de la Fédération de Russie a augmenté de 66 % entre 
1995 et 2009.

•  La part des travailleurs indépendants, à 7,3 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %. 

•  Les énergies renouvelables représentaient 3,3 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  Les émissions de CO
2
 par habitant ont baissé de 24 % 

depuis 1990.

•  L’espérance de vie à la naissance a baissé en Fédération de 
Russie, passant de 68,8 ans en 1962 à 67,9 ans en 2008.

Panorama

La reprise économique qui s’est amorcée après la crise a été 
vigoureuse sans pour autant être spectaculaire, et l’on s’attend à 
ce que la croissance de 4 à 4,5 % réduise la marge de capacité 
inutilisée, tandis que l’écart de production devrait se résorber 
en 2012. L’inflation a été tirée vers le haut par un choc sur les 
prix des produits alimentaires, mais les tensions sous-jacentes 
devraient rester contenues. L’excédent de la balance courante sera 
vraisemblablement réduit de moitié environ entre 2010 et 2012, 
les importations en volume augmentant beaucoup plus fortement 
que les exportations. La limitation des dépenses publiques devrait 
ramener le déficit budgétaire au voisinage de zéro d’ici à 2012, 
et la dette publique resterait faible. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

La population russe présente un haut niveau d’instruction, 
puisque 54 % des 25-64 ans étaient titulaires d’un diplôme 
d’études supérieures en 2002. Les 25 % de diplômes en science 
et ingénierie sur l’ensemble des diplômes décernés et le nombre 
de doctorats par habitant étaient tous deux supérieurs à la 
moyenne OCDE. – Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE 2010

L’effectif des classes est inférieur à la moyenne de l’OCDE, qui se 
situe à environ 22 étudiants par classe. – Regards sur l’Éducation 
2010 : Panorama

Pendant la dernière décennie, la part de la R-D financée par les 
entreprises dans les secteurs de l’éducation supérieure et du 
gouvernement a augmenté significativement en Fédération 
de Russie. – Science, technologie et industrie : Tableau de bord de 
l’OCDE 2009

En matière d’énergie, après une forte baisse dans les années 90, 
la demande d’énergie primaire a augmenté en moyenne de 1,3 % 
par an depuis 2000, de sorte que le pays était le troisième plus 
grand consommateur mondial d’énergie primaire en 2008. 

Exportateur essentiel de gaz, la Fédération de Russie fournit plus 
d’un quart de l’approvisionnement européen en la matière.

En bref

*ou année la plus proche disponible
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Suite à la baisse de la production de pétrole en Arabie Saoudite, en 
2009 la Fédération de Russie est devenue le premier producteur 
mondial, avec 10,2 millions de barils par jour. La plupart de ses 
principaux gisements sont toutefois en déclin. – AIE/OCDE, 
World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/russie
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Informations pays

Chef de l’État : Dmitri Medvedev, Président

Gouvernement : Russie unie

Prochaine échéance électorale majeure : décembre 2011 (parlementaires) ; 

2012 (présidentielle)

Site Internet du Parlement : www.duma.gov.ru 

Principales organisations patronales : RSPP, OPORA (PME)

Principaux syndicats : FNPR, VKT, KTR

Capitale : Moscou

Fête nationale : 12 juin

Études économiques de l’OCDE : Fédération de Russie 2009

La crise mondiale a brutalement interrompu la forte reprise de l’économie russe observée 
depuis la crise fi nancière de 1998. Face à la sévérité de la dernière crise mondiale en date, 
le gouvernement et la banque centrale ont réagi sans tarder. Une relance budgétaire 
énergique doit tendre à optimiser l’effet multiplicateur sur la demande 
intérieure. Cette impulsion devrait s’inscrire dans un cadre à moyen 
terme crédible, de façon à préserver la viabilité budgétaire. Au-delà 
de la crise, un programme d’action complet et de grande envergure 
s’impose pour instaurer un modèle de croissance plus robuste.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN FÉDÉRATION DE RUSSIE 
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Finlande

En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 185,3 35,5 1960-2009 : +334 %

Croissance annuelle du PIB (%) -8 .. 

PIB par habitant (US$) 34716 8019 1960-2009 : +261 %

Population (milliers) 5327 4430 1960-2009 : +20 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -2,3 .. 

Dette publique (% du PIB) 52,6 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 43,5 47,8 2000-2008  : -9 % 

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 68,4 72,1  1963-2009 : -5%

Taux de chômage (% de la population active) 8,3 1,5  1960-2009 : +466%

% de femmes dans la population active 49,1 44,8 1960-2009 : +10%

Taux de pauvreté (% de la population) 7,3 .. 

Espérance de vie (âge) 79,9 69 1960-2008 : +16%

Dépenses de santé (total, % du PIB) 8,4 3,8 1960-2008 : +121%

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 48,5 20,3 1995-2007 : +139%

Travail indépendant (% de l’emploi) 12,8 15,6 1990-2008 : -17%

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1652 2061 1990-2008 : -17%

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,6 6,3 1995-2007 : -10%

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 4 1,2 1981-2009 : +246%

Abonnements haut débit (/100 hab.) 26,7 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 25,2 27,3 1971-2008 : -8%

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  10,6 8,6 1971-2008 : +23%

 

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 45 25 1970-2008 : +80%

Aide au développement (% du RNB) 0,5 0,3 1995-2009 : +73%

Population née à l’étranger (% de la population) 3,8 2 1995-2007 : +91%

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 116 11 1990-2007 : +932%

•  Le PIB finlandais a augmenté de 334 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 52,6 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 8,3 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 1,5 %.

•  Les femmes représentaient 49,1 % de la population active, soit 
une augmentation de 10 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 12,8 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE, de 15,8 %. 

•  Quelque 26,7 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 25,2 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,5 % du RNB.

Panorama

L’économie connaît un puissant rebond grâce à un redressement 
spectaculaire des exportations, et le chômage commence à reculer. 
L’activité continuera d’être portée par la ferme expansion du commerce 
mondial, tandis que le regain de confiance et la baisse du chômage 
soutiendront la demande intérieure, laissant prévoir une solide 
croissance de l’investissement et de la production dans les années à 
venir. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Au nombre des mesures de relance récemment adoptées, diverses 
prestations sociales ont été revalorisées (telles que les primes de 
maternité, les remboursements de l’assurance maladie et les allocations 
familiales). Durant l’été 2009, l’allocation chômage a également connu 
une augmentation provisoire. – Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010

En 2008, l’immigration nette a atteint son niveau le plus élevé depuis 
l’accession du pays à l’indépendance. En 2009, les chiffres ont 
considérablement diminué du fait de la récession. – Perspectives des 
migrations internationales 2010

Entre 2000 et 2009, le coin fiscal – qui mesure la différence entre 
le coût du travail pour l’employeur et le revenu net correspondant de 
l’employé – a baissé pour tous les types de foyers en Finlande. – Les impôts 
sur les salaires 2009

La Finlande s’est classée 1ère selon l’enquête PISA 2009, comme en 
2006, et les élèves ont tendance à obtenir de bons résultats quelle que 
soit leur origine ou l’école qu’ils fréquentent. Une forte proportion 
d’étudiants obtiennent les meilleurs scores en matière de capacité 
de lecture, et relativement peu d’étudiants obtiennent de moins bons 
scores. – PISA 2009 : Panorama

En Finlande, les dépenses de santé représentent une part du PIB 
inférieure à celles des autres pays nordiques. Avec moins de 150 décès 
pour 100 000 habitants en 2008, la Finlande, la Suède et la Suisse *ou année la plus proche disponible
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enregistraient les plus faibles taux de mortalité du cancer de la zone 
UE. – Health at a Glance: Europe 2010

Le haut niveau des investissements en R-D de la Finlande se traduit 
par 64 brevets triadiques par million d’habitants en 2008, près du 
double de la moyenne de l’OCDE. Avec 1 573 articles scientifi ques par 
million d’habitants cette même année, le pays se classait en troisième 
position des pays de l’OCDE, produisant 0,5 % de la publication 
scientifi que mondiale. – Science, technologie et industrie : Perspectives de 
l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/fi nlande

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1969

Chef de l’État/du gouvernement : Tarja Halonen, Présidente ; 

Mari Kiviniemi, Première ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Antti Kuosmanen

Site Internet de la délégation : www.fi noecd.org 

Gouvernement : Coalition multipartite menée par la Première ministre 

Mari Kiviniemi (Centre)

Prochaine échéance électorale majeure : Avril 2011

Site Internet du Parlement : www.parliament.fi 

Principale organisation patronale : Confédération des Industries fi nlandaises (EK)

Principaux syndicats : Confédération fi nlandaise des syndicats des salariés 

diplômés de l’enseignement supérieur (AKAVA), Organisation centrale des 

Syndicats fi nlandais (SAK), Confédération fi nlandaise des professionnels (STTK)

Capitale : Helsinki

Fête nationale : 6 décembre

Études économiques de l’OCDE : Finlande 2010

La récession mondiale a frappé plus durement la Finlande que la plupart des autres pays de 

l’OCDE. Certes, le secteur fi nancier, prudent et correctement supervisé, a bien traversé la 

crise en dépit d’un ralentissement inévitable du crédit.  Mais l’assombrissement 

des perspectives budgétaires appelle une stratégie d’assainissement 

claire étayée par un cadre budgétaire plus robuste. De même, bien 

que l’emploi se soit montré relativement solide jusqu’ici, les rigidités 

du marché du travail pourraient compliquer la reprise et déprimer le 

taux d’activité déjà faible des travailleurs âgés et des jeunes. Enfi n, la 

montée des inégalités remet en question le modèle social de la Finlande 

et pourrait être aggravée par la crise.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN FINLANDE

Références

OCDE (2010), Better Regulation in Europe: Finland 2010, Paris

OCDE (2010), Études économiques de l’OCDE : Finlande 2010, Paris

OCDE (2010), Public Governance Reviews: Finland 2010, Paris

OCDE (2009), Examens environnementaux de l’OCDE : Finlande 2009, Paris

Braconier, Eric (2010), « Coping with the Job Crisis and preparing for Ageing: The Case of 

Finland », document de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 777

Commandez dès maintenant !
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PAYS EN BREF
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En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 2172,1 395,9 1960-2009 : +330 %

Croissance annuelle du PIB (%) -2,6 .. 

PIB par habitant (US$) 33679 8666 1960-2009 : +216 %

Population (milliers) 62149 45684 1960-2009 : +36 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -8,2 .. 

Dette publique (% du PIB) 87,1 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 49,3 49,6 2000-2008 : -1 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 64,1 64,3 1968-2009 : -0,2 %

Taux de chômage (% de la population active) 7,4 1,3 1960-2008 : +476 %

% de femmes dans la population active 47,6 34,8 1960-2008 : +37 %

Taux de pauvreté (% de la population) 7,1 .. 

Espérance de vie (âge) 81,2 70,3 1960-2009 : +16 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 11,2 3,8 1960-2008 : +195 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 9 13,2 1990-2008 : -32 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1554 2048 1970-2009 : -24 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 6 6,6 1995-2007 : -9 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2,0 1,9 1981-2008 : +6 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 30,4 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 7,5 8,6 1971-2008 : -13 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  5,7 8,2 1971-2008 : -30 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 27,7 13,5 1960-2008 : +105 %

Aide au développement (% du RNB) 0,5 0,5 1995-2009 : -16 %

Population née à l’étranger (% de la population) 8,5 7,3 1999-2007 : +15 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 1292 110 1990-2007 : +1073 %

France

•  Le PIB français a augmenté de 330 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 87,1 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 7,4 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 1,3 %.

•  Les femmes représentaient 47,6 % de la population active, soit 
une augmentation de 37 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 9 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 30,4 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 7,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,5 % du RNB.

Panorama

Après un léger ralentissement de l’activité ces derniers mois, il est prévu 
que la croissance du PIB réel se redresse lentement pour atteindre 
un rythme annualisé de 2 % d’ici à 2012, grâce à l’investissement 
des entreprises et à l’exportation. Le taux de chômage a atteint un 
point haut, mais il ne devrait baisser qu’assez peu. Les pressions sur 
les prix resteront modérées, avec une inflation tendancielle de 1 %  
environ par an.

Bien que l’aggravation du chômage de longue durée soit préoccupante, 
les décideurs politiques ont évité durant la récession les erreurs 
commises dans le passé en ne recourant pas à des mesures en faveur 
des dispositifs de préretraite ; plus généralement, ils se sont efforcés 
de préserver le lien des travailleurs licenciés avec le marché du 
travail. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

La France est l’un des six pays de l’OCDE dans lesquels le total des 
cotisations sociales des salariés et des employeurs dépasse le tiers du 
coût total du travail. –  Les impôts sur les salaires 2009

En France, les revenus de la population de plus de 65 ans dépendent 
davantage des aides publiques – à travers les retraites publiques et les 
filets de protection sociale –  que dans tous les autres pays de l’OCDE 
excepté la Hongrie. – Les pensions dans les pays de l’OCDE 2009

D’importantes disparités socioéconomiques existent chez les hommes 
et les femmes en matière d’obésité. Les femmes ayant un faible 
niveau d’éducation en France ont presque 3 fois plus de risque d’être 
en surpoids que les femmes les plus éduquées. Contrairement à la 
plupart des pays de l’OCDE, des disparités significatives sont aussi 
observées chez les hommes, les moins éduqués ayant une probabilité 
de surpoids 1,6 fois plus élevée que les plus éduqués. – L’obésité et 
l’économie de la prévention : Objectif santé - Indicateurs-clés en France

En matière d’éducation, la France est arrivée 17ème de l’enquête PISA 
2009, soit trois places de mieux qu’en 2006. C’est en France et en 
Nouvelle-Zélande que l’écart des performances scolaires est le plus 
important en fonction de l’environnement socio-économique des 

*ou année la plus proche disponible
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étudiants ; il y est supérieur d’au moins 30 % à la moyenne des pays de 
l’OCDE. – PISA 2009 : Panorama

La part des dépenses publiques de santé mesurées en pourcentage du 
PIB est élevée en France : 8,7 % contre 3,7 % et 2,7 % respectivement 
en Corée et au Mexique. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

La France occupe le troisième rang en matière d’investissements 
directs étrangers (IDE), tant entrants que sortants. Le montant de 
ces IDE s’élève à 1 292 milliards de dollars. – Études économiques de 
l’OCDE : France 2009

Voir www.oecd.org/france

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef de l’État : Nicolas Sarkozy, Président 

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Roger Karoutchi

Site Internet de la délégation : www.delegfrance-ocde.org 

Gouvernement : Union pour un Mouvement Populaire (UMP) et Nouveau Centre

Prochaine échéance électorale majeure : avril-mai 2012 (présidentielle)

Site Internet du Parlement : www.parlement.fr 

Principales organisations patronales : MEDEF, CGPME

Principaux syndicats : CFDT, CGT, Force Ouvrière, CFTC, CFE-CGC, UNSA, FSU

Capitale : Paris

Fête nationale : 14 juillet

Mieux légiférer en Europe : France 2010

L’importance d’une gouvernance réglementaire effi cace n’a jamais été aussi claire qu’elle ne 

l’est aujourd’hui, dans le sillage de la pire crise économique depuis la Grande Dépression. 

Cependant, comment « mieux légiférer » permettra-t-il d’améliorer les perspectives 

pour une plus forte performance économique et une meilleure qualité 

de vie, pour promouvoir une croissance pérenne et renforcer 

la résilience des pays ? L’OCDE a lancé, en partenariat avec la 

Commission européenne, un projet pour examiner l’évolution de la 

gouvernance réglementaire dans 15 pays de l’OCDE, dont la France.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN FRANCE

Références
OCDE (2010), Mieux légiférer en Europe : France 2010, Paris

OCDE (2009), Études économiques de l’OCDE : France 2009, Paris

OCDE (2009), Jobs for Youth: France 2009, Paris

OCDE (2008), Les migrants et l’emploi (Vol. 2) : L’intégration sur le marché du 
travail en Belgique, en France, aux Pays-Bas et au Portugal,Paris

Kierzenkowski, Rafal (2009), « The Challenge of Restoring French Competitiveness », 
document de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 720

Égertm Balázs (2010), « Exports and Property Prices in France: Are They 
Connected? », document de travail du département des Aff aires économiques de 

l’OCDE n° 759
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En bref

Grèce

Économie 2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 334,7 45,6 1960-2009 : +479 %

Croissance annuelle du PIB (%) -2 .. 

PIB par habitant (US$) 29724 5473 1960-2009 : +329 %

Population (milliers) 11252 8327 1960-2009 : +35 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -12,7 .. 

Dette publique (% du PIB) 120,2 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 42,4 38,5 2000-2008 : +10 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 61,2 54,9 1983-2009 : +12 %

Taux de chômage (% de la population active) 8,9 6,1 1960-2009 : +46 %

% de femmes dans la population active 39,8 32,1 1961-2009 : +24 %

Taux de pauvreté (% de la population) 12,6 .. 

Espérance de vie (âge) 80,0 69,9 1960-2008 : +14 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,7 5,4 1970-2007 : +80 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 17,7 13,9 1995-2007 : +27 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 35,1 47,7 1990-2008 : -26 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 2119 2194 1983-2009 : -3 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 0,6 0,2 1981-2007 : +278 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 17,0 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 5,1 7,8 1971-2008 : -35 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  8,3 2,8 1971-2008 : +196 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 28,3 14,4 1960-2008 : +97 %

Aide au développement (% du RNB) 0,2 0,1 1996-2009 : +28 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 32 6 2000-2007 : +441 %

•  Le PIB grec a augmenté de 479 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 120,2 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 8,9 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 6,1 %.

•  Les femmes représentaient 39,8 % de la population active, soit 
une augmentation de 24 % depuis 1960, et un taux inférieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 35,1 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 17 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 5,1 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,2 % du RNB.

Panorama

L’activité économique se contracte, en grande partie sous l’effet 
de l’intense effort de consolidation budgétaire qui est en cours. 
L’économie pourrait renouer avec une croissance positive d’ici à 2012, 
à mesure que l’incidence des réformes structurelles prend forme et 
que la demande extérieure se raffermit. 

La mise en œuvre rigoureuse du Programme de politique économique 
établi en mai en accord avec la Commission européenne, la Banque 
centrale européenne et le Fonds monétaire international stabilisera le 
niveau de la dette publique et stimulera la compétitivité. – Perspectives 
économiques de l’OCDE 2010

Entre 1998 et 2008, la Grèce est le pays membre de l’OCDE où la 
croissance des importations de services a été la plus forte. – Panorama 
des statistiques de l’OCDE 2010

L’immigration contribue fortement à la croissance démographique en 
Grèce. En 2005-07, plus de 17 % des enfants nés en Grèce étaient de 
nationalité étrangère. Le taux de natalité est en recul et au sein de la 
population grecque la croissance nette est négative. – Perspectives des 
migrations internationales 2010

Entre 2000 et 2009, la charge des impôts sur le revenu des personnes 
physiques a augmenté pour tous les types de foyers. – Les impôts sur 
les salaires 2009

En matière d’éducation, la Grèce est arrivée 29ème selon l’enquête 
PISA 2009, le même rang qu’en 2006. – PISA 2009 : Panorama

Il y a davantage de médecins par habitant en Grèce que dans n’importe 
quel autre pays de l’OCDE, avec six médecins en activité pour 1 000 
habitants en 2008, bien au-delà de la moyenne OCDE de 3,2. En 
revanche, il y avait seulement 3,4 infirmiers pour 1 000 habitants en 
2008, un chiffre bien inférieur à la moyenne des pays de l’OCDE 
(neuf pour 1 000). La Grèce a le plus fort taux de fumeurs en Europe,  
 

*ou année la plus proche disponible
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avec près de 40 % de la population adulte fumant quotidiennement. 
– Health at a Glance: Europe 2010

En comparaison d’autres pays, la Grèce fait un usage extensif de 
l’énergie solaire pour chauffer l’eau. – AIE/OCDE, World Energy 
Outlook 2010

Depuis 2000, la Grèce a enregistré une baisse notable de son 
intensité d’émissions de polluants atmosphériques, opérant un 
découplage relatif des émissions et de la croissance économique. Des 
améliorations du parc automobile et de la qualité des carburants ont 
contribué à réduire les émissions de composés organiques volatils 
(COV). – Examens environnementaux de l’OCDE : Grèce 2009

Voir www.oecd.org/grece

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : George Papandreou, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Nikolaos Tatsos

Gouvernement : Mouvement socialiste Panhellénique (PASOK)

Prochaine échéance électorale majeure : 2013

Site Internet du Parlement : www.hellenicparliament.gr 

Principale organisation patronale : Fédération hellénique des Entreprises (SEV)

Principal syndicat : Confédération générale grecque du Travail (GSEE)

Capitale : Athènes

Fête nationale : 25 mars, 28 octobre

Études économiques de l’OCDE : Grèce 2009

La Grèce a remarquablement bien réagi à la crise économique mais la bonne assise des 

fi nances publiques imposera un renforcement de l’administration fi scale et un resserrement de la 

gestion des dépenses. Les résultats en matière de santé sont bons par rapport à la 

moyenne de l’OCDE, et pourtant ils sont mal perçus par la population. 

Les indicateurs de l’éducation sont moins bons que la moyenne 

OCDE. Cette étude propose un large éventail de recommandations 

visant à améliorer la situation.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN GRÈCE
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En bref

Hongrie

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 197,8 103,5 1995-2009 : +42 %

Croissance annuelle du PIB (%) -6,3 .. 

PIB par habitant (US$) 19765 10025 1995-2009 : +47 %

Population (milliers) 10021 9984 1960-2009 : +0 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -4,3 .. 

Dette publique (% du PIB) 85,2 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 54,1 54,6 2000-2008 : -1 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 55,4 58,0 1992-2009 : -4 %

Taux de chômage (% de la population active) 10,1 9,9 1992-2009 : +1 %

 % de femmes dans la population active 46,1 46,3 1992-2009 : -0,4 %

Taux de pauvreté (% de la population) 7,1 .. 

Espérance de vie (âge) 73,8 68,0 1960-2008 : +9 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 7,3 7,0 1991-2008 : +4 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 29,4 28,8 2004-2007 : +2 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 12,3 20,4 1992-2008 : -40 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1989 2228 1980-2009 : -11 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4,9 5,4 1995-2007 : -8 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,0 1,5 1990-2008 : -31 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 17,8 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 6,1 2,9 1971-2008 : +110 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  5,3 5,8 1971-2008 : -9 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 81,7 33,4 1991-2008 : +145 %

Population née à l’étranger (% de la population) 3,8 2,8 1995-2007 : +37 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 17,6 0,3 1995-2007 : +6227 %

•  Le PIB hongrois a augmenté de 42 % entre 1995 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 85,2 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 10,1 %, contre une moyenne OCDE de 
8,1 % ; en 1992, il était de 9,9 %.

•  Les femmes représentaient 46,1 % de la population active, un 
taux presque inchangé depuis 1992 et supérieur à la moyenne 
OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 12,3 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 17,8 % des habitants avaient une connexion haut 
débit, contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 6,1 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

La croissance économique a repris en 2010 et a été alimentée 
principalement par une vigoureuse demande extérieure, tandis que 
la consommation et l’investissement privés ont continué de reculer. 
L’expansion devrait s’accélérer à mesure que la demande intérieure se 
redresse. L’inflation globale se stabilisera sans doute autour de l’objectif 
de 3 %. Après un dérapage du déficit des administrations publiques 
en 2009 et une nouvelle dégradation au premier semestre 2010, des 
mesures temporaires ont été imposées pour réaliser les objectifs en 
matière de déficit.

Le taux d’emploi a légèrement augmenté et, malgré un léger rebond 
du taux d’activité, le taux de chômage n’a que légèrement diminué, 
après avoir atteint un sommet au premier trimestre 2010. – Perspectives 
économiques de l’OCDE 2010

La Hongrie est le pays de l’OCDE affichant le taux le plus élevé de 
décroissance de la population, bien que les mouvements migratoires 
internationaux, qu’il s’agisse des flux d’entrées ou de sorties, y jouent 
un rôle relativement limité en comparaison des autres pays de 
l’OCDE. – Perspectives des migrations internationales 2010

La Hongrie est l’un des six pays de l’OCDE dans lesquels le total des 
cotisations sociales des salariés et des employeurs dépasse le tiers du 
coût total du travail. – Les impôts sur les salaires 2009

La forte hausse des dépenses pharmaceutiques est l’un des facteurs qui 
expliquent l’augmentation des dépenses totales de santé en Hongrie 
ainsi que dans beaucoup d’autres pays de l’OCDE. En 2008, les 
dépenses pharmaceutiques représentaient 31,6 % des dépenses totales 
de santé en Hongrie, la part la plus élevée des pays de l’OCDE. 

La Hongrie est, avec la France, le pays où la consommation d’alcool est 
la plus élevée, à 12,6 litres d’alcool par adulte en 2007. La moyenne 
OCDE est de 9,4 litres par adulte. – OCDE Éco-Santé 2010 : Hongrie*ou année la plus proche disponible
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La Hongrie enregistre l’un des taux d’incidence du VIH les plus bas de 
l’Union européenne. – Health at a Glance : Europe 2010

En matière d’éducation, la Hongrie est arrivée 20ème dans le 
classement de l’enquête PISA 2009, un rang de mieux qu’en 2006. 
– PISA 2009 : Panorama

Voir www.oecd.org/hongrie

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1996

Chef du gouvernement : Viktor Orbán, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : István Mikola

Gouvernement : Fidesz-KDNP

Prochaine échéance électorale majeure : 2014

Site Internet du Parlement : www.parlament.hu/angol/angol.htm  

Principales organisations patronales : MGYOSZ, VOSZ

Principaux syndicats : MSZOSZ, LIGA

Capitale : Budapest

Fête nationale : 15 mars, 20 août, 23 octobre

Études économiques de l’OCDE : Hongrie 2010

La Hongrie est confrontée à l’une des plus graves récessions observées au sein de 

l’OCDE. En dépit de l’aide fi nancière apportée par les institutions internationales, la politique 

macroéconomique a dû conserver une orientation restrictive. La situation se stabilise, 

mais l’ampleur de la récession laissera des marques profondes. Des 

réformes structurelles décisives vont devoir être mises en œuvre à 

l’avenir pour ramener l’économie sur une trajectoire de croissance 

viable.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN HONGRIE

Références
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OCDE (2010), Examens environnementaux de l’OCDE : Hongrie 2008, Paris

OCDE (2008), Learning for Jobs: Hungary, Paris

OCDE (2008), Reforms for Stability and Sustainable Growth: An OECD 

Perspective on Hungary, Paris

Forthun, Colin (2010), « Sustaining the Momentum of Fiscal Reform in Hungary », 

document de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 802
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En bref

Inde

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 3297,8 .. 

Croissance annuelle du PIB (%) 7,7 .. 

PIB par habitant (US$) 2780 .. 

Population (milliers) 1160813 683329 1981-2009  : +70 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -9,6 .. 

Société  

Espérance de vie (âge) 63,4 60,3 1995-2006 : +5 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 0,9 0,7 1996-2008 : +28 %

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 29,2 62,9 1971-2007 : -54 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 1,3 0,4 1971-2008 : +252 %

Mondialisation  

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 44 3 2000-2007  : +1590 %

•  Les énergies renouvelables représentaient 29,2 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’économie indienne devrait connaître une croissance de plus de 
8 % en 2011 et 2012. 

•  L’inflation a dépassé les 11 % en 2010, mais devrait descendre en 
dessous de 6 % en 2011 et 2012. 

•  La population indienne a augmenté de 70 % depuis 1981 pour 
atteindre presque 1,2 milliard.

• Depuis 1971, les émissions de CO
2
 par habitant ont augmenté de 

252 %.

Panorama

L’économie indienne a connu une expansion très vigoureuse 
durant les premiers mois de 2010. Le secteur agricole s’est 
fortement redressé après une normalisation de la pluviosité, 
tandis que la reprise dans le secteur non agricole a continué de 
se renforcer. Depuis quelque temps, l’activité, inhabituellement 
dynamique, se modère et il semblerait aujourd’hui que 
l’économie soit en train de passer de la phase de reprise à une 
phase d’expansion soutenue et durable. 

La reprise dans le secteur agricole a contribué à freiner l’inflation, 
qui semble avoir cessé d’augmenter et devrait continuer de 
se modérer sur le court terme. – Perspectives économiques de 
l’OCDE 2010

Néanmoins, la demande domestique étant forte et le déficit de 
la balance courante en augmentation, la consolidation fiscale 
opportune (le déficit représente plus de 10 % du PIB) devra être 
soutenue, et des efforts supplémentaires devront être fournis 
pour normaliser le durcissement des politiques monétaires, afin 
d’assurer une croissance ultérieure équilibrée.

La pauvreté a baissé en Inde, passant de 46 % de la population 
en 1987 à 36 % en 2000. Ce taux reste toutefois très élevé en 
comparaison de ceux de la Chine (17 % en 2001) et du Brésil  
(8 % en 2002). 

En 2007, les services représentaient 53 % du PIB de l’Inde 
(soit la plus large contribution au PIB), contre 41 % en Chine. 
– Globalisation and Emerging Economies: Brazil, Russia, India, 
Indonesia, China and South Africa

L’Inde a déjà mis à profit le bon niveau d’instruction d’une large 
part de sa population pour devenir l’un des principaux exportateurs 
de services informatiques et d’information. La part des brevets 
co-inventés avec les États-Unis est au moins le double de celle 
des brevets co-inventés avec des pays de l’Union européenne.  
– Science, technologie et industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

En janvier 2010, le gouvernement indien a lancé le programme 
national Jawaharlal Nehru pour l’énergie solaire, qui a pour 
objectif d’installer 20 GW d’énergie solaire (en incluant le 
solaire photovoltaïque (PV), l’énergie solaire à concentration 

*ou année la plus proche disponible
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(CSP) et les lanternes solaires) d’ici à 2022. Le programme pour 
l’énergie solaire cible la génération d’énergie à la fois à petite et 
à grande échelle, y compris pour l’électrifi cation rurale (environ 
400 millions de personnes en Inde n’ont toujours pas accès à 
l’électricité).

L’Inde est le quatrième plus grand consommateur d’énergie 
au monde, avec une demande primaire totale d’énergie de 621 
millions de tep en 2008, soit l’équivalent de la somme de la 
demande primaire du Brésil, de l’Indonésie et de l’Arabie saoudite. 
– AIE/OCDE, World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/inde

Références
OCDE (2010), Growth and Sustainability in Brazil, China, India, Indonesia and 
South Africa, Paris

OCDE (2010), Tackling Inequalities in Brazil, China, India and South Africa: The 
Role of Labour Market and Social Policies, Paris

OCDE (2008), « Chine et Inde : le sens de l’innovation et de la croissance », 
L’Observateur de l’OCDE no 264/265, décembre 2007-janvier 2008 

OCDE (2007), Études économiques de l’OCDE : Inde 2007, Paris

Conway, Paul et al. (2010), « How Competitive is Product Market Regulation in 
India? », OCDE Journal: Economic Studies, Vol. 2009/1

Dougherty, Sean et al. (2009), « What Is Holding Back Productivity Growth In India?: 
Recent Microevidence », OECD Journal: Economic Studies, Vol. 2009/1

Informations pays

Chef du gouvernement : Manmohan Singh, Premier ministre

Gouvernement : L’ Alliance Unie Progressiste (UPA), menée par le Congrès 

National Indien (INC)

Prochaine échéance électorale majeure : 2012

Site Internet du Parlement : www.parliamentofi ndia.nic.in 

Principales organisations patronales : CII, FICCI

Principal syndicat : INTUC

Capitale : New Delhi

Fête nationale : 26 janvier

Examens de l’OCDE des politiques de 
l’investissement : Inde 2009

L’Inde a réalisé des avancées considérables sur la voie de l’instauration d’un environnement 
propice à l’investissement. De ce fait, le pays a vu sa croissance accélérer et les 
fl ux d’investissement direct étranger entrants progresser de façon 
impressionnante. Toutefois, l’investissement n’est pas encore à la 
hauteur des besoins du pays, en particulier dans le domaine des 
infrastructures. Il est nécessaire d’intensifi er les efforts déjà déployés 
pour renforcer et libéraliser le cadre réglementaire de l’investissement et 
d’accélérer l’application de la législation relativement avancée de l’Inde en 
matière économique. (Version française à paraître)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN INDE
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En bref

Indonésie

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 909,7 .. 

Croissance annuelle du PIB (%) 4,6 .. 

PIB par habitant (US$) 3980 .. 

Population (milliers) 229965 93058 1960-2009 : +147 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -1,8 .. 

Société  

Espérance de vie (âge) 70,5 70 2005-2008 : +1 %

Nouvelles sources de croissance  

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 31,2 76 1971-2007 : -59 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 1,7 0,2 1971-2008  : +709 %

Mondialisation  

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 0,4 -0,1 2004-2007  : +447 %

•  Les énergies renouvelables représentaient 31,2 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  La croissance du PIB en termes réels devrait rester de 6 %, voire 
augmenter en 2011 et 2012. 

•  L’inflation apparente devrait atteindre 6,4 % en 2011.

•  Les émissions de CO2 par habitant ont augmenté de plus de 
700 % depuis 1971.

Panorama

La vigueur de la consommation et de l’investissement intérieurs 
continue de tirer l’économie vers le haut. L’excédent de la balance 
courante se réduit en raison de la faiblesse de la demande 
étrangère et de la croissance soutenue des importations. La forte 
demande intérieure crée par ailleurs des tensions inflationnistes. 
Le dynamisme de l’activité économique devrait perdurer en 2011, 
grâce à la robustesse de la consommation privée et à la résurgence 
de l’investissement, et fléchir légèrement en 2012. Dans son projet 
de budget 2011, l’État prévoit de réduire les subventions à l’énergie, 
ce qui atténuera la vulnérabilité du secteur aux fluctuations des 
prix internationaux et dégagera des ressources en faveur des 
programmes de renforcement de la croissance. – Perspectives 
économiques de l’OCDE 2010

L’Indonésie a remarquablement bien résisté à la crise économique 
mondiale qui a éclaté en 2007 par rapport à la plupart des pays 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) : la 
croissance a été de 4,6 % en 2009.

Les dépenses publiques d’éducation ont considérablement 
augmenté ces dix dernières années, et la part du PIB indonésien 
consacrée à ces dépenses d’éducation dépasse désormais la 
moyenne des pays de la région, même si elle reste significativement 
inférieure à celle des pays de l’OCDE. – Études économiques de 
l’OCDE : Indonésie 2010

En Indonésie, les différences de prix entre les régions reculées et 
le reste du pays peuvent être énormes, même pour les produits 
de base. Par exemple, le prix d’un kilogramme de riz à Paniai, 
un village reculé de Papouasie, est deux fois plus élevé qu’à Java 
oriental. – OECD Southeast Asian Economic Outlook 2011 

Actuellement, 36 % de la population a 20 ans ou moins. Le niveau 
de succès scolaire a nettement augmenté pour l’école primaire, 
mais il reste bas pour le secondaire et au-delà.

La pauvreté a décliné depuis 1998, mais elle reste élevée, à 13,3 % 
de la population en 2010, et concentrée dans les zones rurales. 
En plus de l’écart entre zones rurales et urbaines, on observe de 
fortes disparités hommes-femmes.

L’Indonésie est aujourd’hui le quatrième pays le plus peuplé au 
monde, et de loin la plus grande économie de l’ASEAN. L’Indonésie 
connaît de fréquentes coupures d’électricité et seuls 65 % de la 

*ou année la plus proche disponible
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population ont accès à l’électricité, ce qui entrave le développement. 
L’Indonésie est le premier exportateur mondial de charbon vapeur. 
– AIE/OCDE, World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/indonesie

Références

OCDE (à paraître), Études économiques de l’OCDE : Indonésie 2010, Paris

OCDE (2010), Growth and Sustainability in Brazil, China, India, Indonesia and 
South Africa, Paris

OCDE (2009), Globalisation and Emerging Economies: Brazil, Russia, India, 
Indonesia, China and South Africa, Paris (en anglais)

OCDE (2008), Energy Policy Review of Indonesia, Paris

Molnar, Marghit (2009), « Recovery and Beyond: Enhancing Competitiveness to 

Realise Indonesia’s Trade Potential », document de travail de l’OCDE sur les politiques 

commerciales n° 82 

Informations pays

Chef de l’État : Susilo Bambang Yudhoyono, Président

Gouvernement : Parti démocrate (PD), avec le Parti des Groupes fonctionnels 

(Golkar), le Parti du Mandat national (PAN), le Parti Justice prospère (PKS), 

le Parti du Réveil national (PKB) et le Parti du Développement uni (PPP)

Prochaine échéance électorale majeure : 2014

Site Internet du Parlement : www.dpr.go.id 

Principale organisation patronale : KADIN

Principal syndicat : KSBSI

Capitale : Jakarta

Fête nationale : 17 août

Études économiques de l’OCDE : Indonésie 2010

L’édition 2010 de l’étude périodique de l’OCDE sur l’économie indonésienne note que celle-ci a 
relativement bien resisté à la crise économique mondiale. Abordant les thèmes des subventions 
à l’énergie, de l’infrastructure et de l’effi cacité des politiques sociales, l’étude souligne 
l’objectif d’une croissance durable et inclusive qui doit guider l’avenir de la 
politique économique indonésienne. 

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN INDONÉSIE
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En bref

Irlande

 2009 1960 *

GDP (US$ bn) 179.3 74.2

GDP growth (annual growth in %) -7.6 

GDP per capita (US$) 41116 20476

Population (thousands) 4298 2832

Budget deficit (% of GDP) -12.2 -2

Public debt (% of GDP) 70.3 62.2

All-in tax rate (average worker, % of labour cost) 22.9 28.9

Employment rate (% of population) 62.5 58

Unemployment rate (% of labour force) 12 5.7

Women as % of labour force  45.9 26.7

Poverty rate (% of population) 14.8 

Life expectancy (years) 79.9 70

Health expenditure (total, % of GDP) 8.7 3.7

Self-employed (% of employment) 17.3 24.9

Hours worked (annual hours per worker) 1549 1981

Spending on education (total, % of GDP) 4.7 5.2

R&D expenditure (% of GDP) 1.4 0.7

Broadband access (subscriptions / 100 inhabitants) 19.5 

Renewable energy (% of energy supply) 3.7 0.6

CO2 emissions (tons per capita) 9.8 7.3

Trade (goods and services % of GDP) 78.3 38.5

Development aid (% of GNI) 0.5 0.3

Foreign-born population (% of population) 15.7 7.8

FDI stock (US$ bn) 146 28

* or earliest available value

•  Le PIB irlandais a augmenté de 785 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 72,7 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 12 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 5,7 %.

•  Les femmes représentaient 45,9 % de la population active, soit 
une augmentation de 72 % depuis 1961, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 17,3 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 19,5 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 3,7 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,5 % du RNB.

Panorama

L’économie traverse une période d’ajustements massifs dans les 
banques, sur le marché immobilier, dans le budget de l’État et sur le 
marché du travail, ce qui a une incidence prononcée sur l’endettement 
public et le chômage. Après deux années de profonde récession, 
l’activité semble avoir atteint son point bas au premier semestre 2010. 
Une légère reprise devrait intervenir sous l’impulsion des exportations, 
alors que la demande intérieure restera vraisemblablement peu 
dynamique. Les autorités prévoient de continuer à mettre en œuvre 
des politiques visant à rapprocher encore les comptes budgétaires de 
l’équilibre et à rétablir la compétitivité. La restructuration du système 
bancaire irlandais pèse lourdement sur les finances publiques et 
génère une pression importante sur le marché de la dette souveraine 
du pays. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

L’Irlande a été particulièrement touchée par l’éclatement d’une bulle 
immobilière : l’emploi dans le secteur du bâtiment y a chuté de 37 % 
au cours de l’année précédant le deuxième trimestre 2009. – Les 
Essentiels de l’OCDE : De la crise à la reprise

L’Irlande a enregistré en 2009 sa première migration nette négative 
depuis le milieu des années 90. On recensait en 2008 3 900 
demandes d’asile (dont 600 ont été reconnues), soit le chiffre le plus 
bas depuis 1997. – Perspectives des migrations internationales 2010

Le taux de mortalité infantile irlandais a connu une baisse significative 
ces dernières décennies ; il est désormais l’un des taux les plus bas 
au monde, avec 3,1 décès pour 1 000 naissances vivantes en 2007. – 
OCDE Éco-Santé 2009 : Irlande

En matière d’éducation, l’Irlande est arrivée 17ème selon l’enquête PISA 
2009, soit sept rangs de moins qu’en 2006. – PISA : Panorama 2009

Pour les 26 pays de l’OCDE disposant de données comparables, 
près de 10 % des jeunes sont diplômés de formations supérieures à 
finalité professionnelle (supérieures de type B). En Irlande, ce taux est 
supérieur à 10 %.

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 179,3 16 1960-2009 : +785 %

Croissance annuelle du PIB (%) -7,6 .. 

PIB par habitant (US$) 41116 5634 1960-2009 : +483 %

Population (milliers) 4298 2832 1960-2009 : +52 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -12,2 .. 

Dette publique (% du PIB) 72,7 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 22,9 28,9 2000-2008 : -21 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 62,5 58 1961-2009 : +8 %

Taux de chômage (% de la population active) 12 5,7 1960-2009 : +112 %

% de femmes dans la population active 45,9 26,7 1961-2009 : +72 %

Taux de pauvreté (% de la population) 14,8 .. 

Espérance de vie (âge) 79,9 70 1960-2008 : +14 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 8,7 3,7 1960-2008 : +135 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 45 30,5 2000-2007 : +48 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 17,3 24,9 1990-2008 : -31 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1549 1981 1983-2009 : -22 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4,7 5,2 1995-2007 : -11 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,4 0,7 1981-2008 : +114 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 19,5 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 3,7 0,6 1971-2008 : +517 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  9,8 7,3 1971-2008 : +35 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 78,3 38,5 1970-2008 : +104 %

Aide au développement (% du RNB) 0,5 0,3 1995-2009 : +89 %

Population née à l’étranger (% de la population) 15,7 7,8 1998-2007 : +102 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 146 28 2000-2007  : +422 % 

*ou année la plus proche disponible 
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L’Irlande fi gure au nombre des pays où l’avantage salarial que procure 
un niveau de formation supérieure est plus important chez les femmes 
que chez les hommes. – Regards sur l’éducation 2010 : Panorama

La hausse de la consommation d’énergie dans les transports et les 
secteurs résidentiel et tertiaire a fait grimper les émissions de CO2 
par habitant à un niveau bien supérieur à la moyenne OCDE. La 
production de déchets par habitant est parmi les plus élevées de 
l’OCDE. – Examens environnementaux de l’OCDE : Irlande 2010

Voir www.oecd.org/irlande

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Enda Kenny, Premier ministre (Taoiseach)

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Paul Murray

Gouvernement : Coalition Fine Gael/Travaillistes

Prochaine échéance électorale majeure : Prévue en 2015/16

Site Internet du Parlement : www.oireachtas.ie 

Principale organisation patronale : Irish Business and Employers Confederation (IBEC)

Principal syndicat : Congrès des Syndicats irlandais

Capitale : Dublin

Fête nationale : 17 mars

Examens environnementaux de l’OCDE : Irlande 2010

Comme beaucoup d’autres pays, l’Irlande est confrontée à un contexte économique et fi nancier 

parmi les plus diffi ciles de l’histoire récente. Il importe pourtant de ne pas remettre à plus tard 

l’adoption des mesures nécessaires pour faire face aux problèmes d’environnement 

urgents. Au contraire, l’environnement peut faire partie intégrante 

des stratégies de relance et devenir un moteur du développement 

économique et de l’emploi dans une perspective durable.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN IRLANDE
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En bref

Islande

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 12,0 1,6 1960-2009 : +542 %

Croissance annuelle du PIB (%) -6,8 .. 

PIB par habitant (US$) 37573 9245 1960-2009 : +272 %

Population (milliers) 304 176 1960-2009 : +73 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -15,7 .. 

Dette publique (% du PIB) 119,5 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 28,3 26,2 2000-2008 : +8 % 

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 78,9 79,9 1991-2009 : -1 %

Taux de chômage (% de la population active) 3,0 1,4 1961-2009 : +403 %

% de femmes dans la population active 47,4 45,6 1991-2009 : +4 %

Taux de pauvreté (% de la population) 7,1 .. 

Espérance de vie (âge) 81,3 72,9 1960-2008 : +12 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,6 3 1960-2009 : +220 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 63,1 33,2 2000-2007 : +90 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 12,7 20,3 1991-2008 : -38 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1716 2158 1970-2009 : -20 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 7,8 7,1 2000-2007 : +10 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 2,7 0,6 1981-2008 : +312 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 32,8 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 82,4 46,7 1971-2008 : +76 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  6,9 6,8 1971-2008 : +1 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 45,9 44,1 1970-2008 : +4 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 27,3 0,1 1990-2007 : +36206 %

•  Le PIB islandais a augmenté de 542 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 119,5 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 3 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; en 
1961, il était de 1,4 %.

•  Les femmes représentaient 47,4 % de la population active, soit 
une augmentation de 4 % depuis 1991, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 12,7 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 32,8 % des habitants avaient une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 82,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

Après la profonde récession des deux dernières années, l’Islande 
progresse vers l’établissement des conditions nécessaires à une 
croissance économique durable. La reprise devrait s’amorcer au 
deuxième semestre 2011, grâce aux investissements d’origine privée 
prévus dans de grands projets énergétiques et au renforcement des 
dépenses de consommation des ménages. L’inflation devrait revenir au-
dessous de l’objectif de 2,5 %. Les autorités ont engagé des politiques 
d’ajustement rigoureuses conformes au programme appuyé par 
l’accord de confirmation conclu avec le FMI. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

Les trois principales banques islandaises, qui représentaient à 
elles seules 85 % du secteur bancaire national, ont été placées en 
redressement judiciaire en octobre 2008.

La pêche est un secteur économique important en Islande, puisqu’il 
a représenté ces dernières années 7 % du PIB et plus de 30 % des 
exportations de marchandises ; c’est aussi un symbole de l’identité 
nationale. Par ailleurs, la politique islandaise de la pêche est souvent 
considérée comme un modèle à suivre. – Études économiques de 
l’OCDE : Islande 2009

Le chômage a augmenté assez fortement en Islande, mais le risque de 
chômage structurel est probablement moindre que dans les autres pays 
de l’OCDE. – Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010

L’Islande, comme le Luxembourg et l’Irlande, a enregistré l’un des taux 
d’investissements publics par rapport au PIB les plus bas de la zone 
OCDE dans les domaines de la justice, du maintien de l’ordre et de la 
défense. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

En matière d’éducation, l’Islande est arrivée 11ème selon l’enquête PISA 
2009, huit places de mieux qu’en 2006. – PISA 2009 : Panorama

En 2007, le pays a enregistré le plus fort taux de diplômés du premier 
cycle de l’enseignement universitaire (plus de 50 %), dont seulement  
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13 % en science et ingénierie, soit un niveau bien inférieur à la 
moyenne de l’OCDE. – Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE 2010

En matière d’énergie, les renouvelables représentent plus de 82 % de 
l’approvisionnement en énergie en Islande. – Panorama des statistiques 
de l’OCDE 2010

En Islande, où les conditions géologiques sont favorables et les réseaux 
de distribution d’eau chaude effi caces, 88 % des ménages utilisent 
l’énergie géothermique (produite essentiellement par des usines 
cogénératrices). – AIE/OCDE, World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/islande

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Jóhanna Sigurdardóttir, Première ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Berglind Ásgeirsdóttir

Site Internet de la délégation : www.iceland.org/fr/

Gouvernement : Coalition menée par l’Alliance sociale-démocrate, 

avec le Mouvement Gauche-Verts

Prochaine échéance électorale majeure : 2013

Site Internet du Parlement : www.althingi.is 

Principale organisation patronale : Confédération des employeurs islandais (SA)

Principal syndicat : Confédération islandaise du Travail (ASI)

Capitale : Reykjavik

Fête nationale : 17 juin

Études économiques de l’OCDE : Islande 2009

Dans le contexte de la tourmente fi nancière mondiale, l’Islande a été frappée par une crise 

bancaire sans précédent qui a plongé son économie dans une profonde récession. Confronté 

à des événements aux conséquences économiques et sociales potentiellement 

dramatiques, le gouvernement a sollicité l’appui de la communauté 

internationale pour son programme d’ajustement à moyen terme 

afi n de rétablir la crédibilité de son action et de restaurer la croissance 

économique. Des progrès ont été accomplis vers la mise en œuvre du 

programme, mais beaucoup reste à faire. Les carences de la surveillance 

fi nancière révélées par la crise doivent notamment être corrigées.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN ISLANDE

Références

OCDE (2009), Études économiques de l’OCDE : Islande 2009, Paris

OCDE (2008), Reviews of Tertiary Education: Iceland 2008, Paris

Carey, David (2009), « Iceland: The Financial and Economic Crisis », document de 

travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 725

De Michelis, Andrea (2009), « Iceland: Challenging Times for Monetary and Fiscal 

Policies », document de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE 

n° 726

Suppanz, Hannes (2008), « Improving Cost-Eff ectiveness in the Health-Care Sector 

in Iceland », document de travail du département des Aff aires économiques de 

l’OCDE n° 645
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En bref

Israël

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 206,6 115,2 1995-2009 : +67 %

Croissance annuelle du PIB (%) 0,8 .. 

PIB par habitant (US$) 27764 21443 1995-2009 : +25 %

Population (milliers) 7170 2114 1960-2009 : +239 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -2,4 .. 

Déficit budgétaire (% du PIB) -5,8 .. 

Dette publique (% du PIB) 79,2 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 21,7 29,0 2000-2008 : -25 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 59,8 50,9 1985-2008 : +18 %

Taux de chômage (% de la population active) 6,1 4,8 1980-2008 : +27 %

Espérance de vie (âge) 81,1 71,8 1971-2008 : +13 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 7,8 5,5 1975-2008 : +42 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 36,9 29,4 2002-2007 : +25 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1943 1952 2004-2008 : 0 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 7,4 8,4 1995-2007 : -12 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 4,9 2,3 1991-2008 : +110 %

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 3,5 3,0 1985-2007 : +17 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  8,6 4,7 1971-2008 : +86 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 40,8 32,7 1995-2008 : +25 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 48 3 1995-2007 : +1590 %

•  Le PIB israélien a augmenté de 67 % entre 1995 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 79,2 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 6,1 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1980, il était de 4,8 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 3,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

La reprise qui a suivi le ralentissement relativement modéré de 
l’activité a déjà suscité des tensions sur le marché du travail et la 
croissance pourrait être un peu supérieure au potentiel d’ici à la 
fin de 2012. L’inflation annuelle se situe actuellement bien dans la 
fourchette de 1 à 3 % fixée comme objectif, mais il est vraisemblable 
qu’elle évoluera tendanciellement vers la limite supérieure de cette 
fourchette. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Dans la dernière ventilation des dépenses publiques comparable au 
niveau international, les dépenses militaires représentaient 17 % 
des dépenses totales, soit un montant analogue à celui consacré à 
l’éducation, et plus important que celui consacré à la santé. Si l’on 
ajoute le service des intérêts de la dette publique, ceci signifie que 
les dépenses civiles primaires sont faibles par rapport aux autres 
pays de l’OCDE. En 2008, elles s’élevaient à 33 % du PIB, ce taux 
étant à l’époque plus bas que dans la grande majorité des pays de 
l’OCDE. – Études économiques de l’OCDE : Israël 2009

Israël détient les plus forts taux de pauvreté de l’OCDE. De nombreux 
travailleurs peu qualifiés (Juifs, Arabes, Palestiniens franchissant 
la frontière quotidiennement ou encore travailleurs immigrés) 
perçoivent des salaires égaux voire inférieurs au salaire minimum. 
Au bout de la chaîne de distribution, la présence d’une main-d’œuvre 
étrangère bon marché contribue à la dévaluation des salaires. – Reviews 
of Labour Market and Social Policies: Israel 2010

Israël est arrivée 30ème dans le classement d’ensemble de l’enquête 
PISA 2009. – PISA 2009 : Panorama

La population israélienne présente un haut niveau d’études : en 2008, 
44 % des 25-64 ans avaient suivi une formation supérieure. Pour 
essayer de dissuader les scientifiques israéliens de quitter le pays, le 
gouvernement a récemment approuvé la création et le financement 
de 30 centres d’excellence universitaire.

Israël est le pays qui a enregistré les plus fortes dépenses intérieures 
brutes de R-D en 2008, avec 4,9 % du PIB. – Science, technologie et 
industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

En Israël, la forte proportion d’individus plus âgés parmi les diplômés 
s’explique par le service militaire obligatoire, qui intervient avant 
le début des études supérieures. Par conséquent, l’âge médian des 
diplômés de l’enseignement universitaire (tertiaire de type A) y est de 
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Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 2010

Chef du gouvernement : Benjamin Netanyahu, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Nimrod Barkan

Gouvernement : Coalition menée par le Likoud

Prochaine échéance électorale majeure : 2012

Site Internet du Parlement : www.knesset.gov.il 

Principale organisation patronale : Association des Manufactures d’Israël (MAI)

Principal syndicat : Le Histadrout (Fédération générale des Travailleurs en Israël)

Capitale : Jérusalem

Fête nationale : 10 mai 2011 ; date changeante en fonction du calendrier juif (5 Iyar)

Études économiques de l’OCDE : Israël 2009

Des politiques de stabilisation macroéconomique effi caces ainsi que des réformes structurelles 

axées sur le marché ont favorisé un rythme moyen de croissance économique élevé. En 

outre, l’économie a bien surmonté la récente récession mondiale et les réactions des 

pouvoirs publics ont généralement été judicieuses. Toutefois, les autorités 

doivent réfl échir à la réglementation fi nancière. Cette première 

étude économique de l’OCDE consacrée à Israël analyse la 

conjoncture récente et les enjeux actuels, le cadre de la politique 

macroéconomique, les réformes de l’enseignement, la réduction de la 

pauvreté et l’augmentation du taux chômage ainsi que les orientations 

relatives aux entreprises.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN ISRAËL

Références

OCDE (2010), Review of Agricultural Policies: Israel 2010, Paris

OCDE (2009), Études économiques de l’OCDE : Israël 2009, Paris

Gal, J., et al. (2010), « Israeli Child Policy and Outcomes », document de travail de 

l’OCDE sur la société, l’emploi et les migrations n° 104

Kemp, A. (2010), « Reforming Policies on Foreign Workers in Israel », document de 

travail de l’OCDE sur les questions sociales, l’emploi et les migrations n° 103

Moeser, Charlotte (2010), « Israel: Monetary and Fiscal Policy », document de travail 

du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 783

27 ans, soit deux ans de plus que la moyenne de l’OCDE. – Regards sur 
l’éducation 2010 : Panorama

Avec 44 % de la population âgée en-deçà des 25 ans, Israël bénéfi cie 
d’une structure par âge relativement jeune.

Fait unique parmi les pays développés, 94 % des terres arables 
israéliennes appartiennent à l’État ; seuls 6% relèvent de la propriété 
privée. – OECD Review of Agricultural Policies: Israel 2010

Voir www.oecd.org/israel
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PAYS EN BREF
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En bref

Italie

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 1921,6 390,5 1960-2009 : +279 %

Croissance annuelle du PIB (%) -5,0 .. 

PIB par habitant (US$) 31887 7779 1960-2009 : +222 %

Population (milliers) 58934 50200 1960-2009 : +17 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -5,5 .. 

Dette publique (% du PIB) 127,7 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 46,5 46,9 2000-2008 : -1 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 57,5 52,0 1970-2009 : +10 %

Taux de chômage (% de la population active) 7,9 5,7 1960-2009 : +39 %

% de femmes dans la population active 40,5 30,9 1960-2009 : +31 %

Taux de pauvreté (% de la population) 11,4 .. 

Espérance de vie (âge) 81,5 69,8 1961-2007 : +17 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,5 7,3 1988-2009 : +30 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 35,0 19,0 2000-2007 : +84 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 25,7 28,7 1990-2008 : -10 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1773 1859 1980-2009 : -5 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4,5 4,6 1995-2007 : -3 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,2 0,9 1981-2008 : +38 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 20,5 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 8,2 5,6 1971-2008 : +46 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  7,2 5,4 1971-2008 : +33 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 29,1 15,7 1970-2008 : +86 %

Aide au développement (% du RNB) 0,2 0,2 1995-2009 : +6 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 520 60 1990-2007 : +764 %

•  Le PIB italien a augmenté de 279 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 127,7 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 7,9 %, en deçà de la moyenne OCDE de 
8,1 % ; en 1960, il était de 5,7 %.

 •  Les femmes représentaient 40,5 % de la population active, soit 
une augmentation de 31 % depuis 1960, et un taux inférieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 25,7 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 20,5 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 8,2 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,2 % du RNB.

Panorama

Après l’une des plus profondes récessions parmi les pays de l’OCDE, 
l’Italie a entamé une reprise modérée. L’investissement et l’exportation 
sont les moteurs du redressement de la demande. Le chômage est 
sans doute proche de son point haut, mais avec le démantèlement 
progressif du dispositif de soutien salarial de la Cassa Integrazione, 
le reflux du chômage risque de n’être pas très rapide. La croissance 
des revenus des ménages restera atone et sera tributaire d’une 
amélioration des revenus du travail indépendant, qui ont fortement 
chuté durant la période de ralentissement. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

Le taux d’activité italien est nettement inférieur à la moyenne OCDE. 
En proportion de la population de 15 à 64 ans, 59 % seulement des 
Italiens ont un emploi, contre une moyenne de 67 % pour l’UE et de 
69 % pour l’OCDE. La différence entre les taux d’emploi masculin 
et féminin a diminué plus rapidement en Italie que dans la plupart 
des autres pays, mais elle demeure relativement importante par 
comparaison avec les autres pays de l’OCDE. – Études économiques de 
l’OCDE : Italie 2009

Depuis quelques années, l’Italie est le pays de l’OCDE qui enregistre 
les plus importantes dépenses publiques au titre du troisième âge et 
des prestations de réversion. Les pensions de retraite représentent 
aussi une part importante des dépenses publiques, puisqu’elles 
monopolisent près de 30 % du budget, contre une moyenne de 16 % 
dans l’OCDE. – Les pensions dans les pays de l’OCDE 2009

Le taux d’obésité de la population adulte, calculée à partir du poids et 
de la taille déclarée par les personnes interrogées, est passé de 7 % 
en 1994 à 9,9 % en 2008. La moyenne de 21 pays de l’OCDE se situait 
à 14,9 % en 2008. – OCDE Éco-Santé 2010 : Italie

En matière d’éducation, l’Italie s’est classée 26ème de l’enquête 
PISA 2009, soit deux places de mieux qu’en 2006. Comparé aux 
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autres pays de l’OCDE et en dépit d’importants investissements 
publics, les élèves de 15 ans issus de la scolarité obligatoire italienne 
obtiennent des résultats médiocres aux tests PISA. Le niveau 
d’études général est faible en Italie, avec seulement 14 % de diplômés 
de l’enseignement supérieur dans la population active en 2008. 
– PISA 2009 : Panorama

Entre 1998 et 2008, le nombre de brevets triadiques par million 
d’habitants est resté stable, à 12,5, et la part de l’Italie dans les familles 
triadiques de brevets s’est établie au niveau relativement bas de 1,5 %. 
Les 743 articles scientifi ques par million d’habitants publiés en 2008 
ont placé le pays dans la moyenne de l’OCDE. La production de ces 
contributions a augmenté à un taux annuel moyen soutenu de 4 % 
à partir de 1998, aboutissant à une part de 2 % de la publication 
scientifi que mondiale en 2008 pour l’Italie. – Science, technologie et 
industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/italie

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Silvio Berlusconi, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Carlo Maria Oliva

Site Internet de la délégation : www.rappocse.esteri.it

Gouvernement : Coalition menée par le Premier minitre Silvio Berlusconi

Prochaine échéance électorale majeure : 2013

Site Internet du Parlement : www.parlamento.it 

Principales organisations patronales : Confédération générale de l’Industrie 

italienne (Confi ndustria), Association italienne des Banques (ABI)

Principaux syndicats : Confédération générale italienne du Travail (CGIL) ; 

Confédération italienne des Syndicats de travailleurs (CISL) ; Union italienne 

du Travail (UIL)

Capitale : Rome

Fête nationale : 2 juin

Études économiques de l’OCDE : Italie 2009

Après un tour d’horizon général de l’impact de la crise et des possibilités de relance budgétaire, 

cette étude analyse de plus près le système fi nancier, la réforme réglementaire, les écoles et 

l’égalité d’accès à l’éducation. Il en ressort que la récession italienne a surpris par 

son ampleur. Les autorités comptaient sur le bilan relativement solide du 

système bancaire et sur son endettement modéré pour déjouer les 

diffi cultés rencontrées ailleurs. Or, si les espoirs placés dans le système 

fi nancier lui-même se sont confi rmés jusqu’ici, l’Italie a tout de même 

considérablement souffert de l’effondrement de la demande, aussi bien 

étrangère qu’intérieure. Des problèmes structurels de long terme restent 

donc à résoudre.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN ITALIE

Références
OCDE (2010), Energy Policies of IEA Countries: Italy 2009, Paris

OCDE (2010),  Reviews of Regulatory Reform: Italy 2009: Better Regulation to 
Strengthen Market Dynamics, Paris

OCDE (2010), Territorial Reviews: Venice, Italy 2010, Paris

OCDE (2009), Études économiques de l’OCDE : Italie 2009, Paris

Boarini, Romina (2010), « Towards Better Schools and More Equal Learning 
Opportunities in Italy », document de travail du département des Aff aires 
économiques de l’OCDE n° 727
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PAYS EN BREF
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En bref

Japon

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 4139,6 453,4 1960-2009 : +640 %

Croissance annuelle du PIB (%) -5,2 .. 

PIB par habitant (US$) 33850 4808 1960-2009 : +448 %

Population (milliers) 127395 94302 1960-2009 : +35 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -7,4 .. 

Dette publique (% du PIB) 192,8 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 29,5 24,8 2000-2008 : +19 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 70,0 45,4 1962-2009 : +54 %

Taux de chômage (% de la population active) 5,1 1,7 1960-2009 : +205 %

% de femmes dans la population active 42,0 40,7 1960-2009 : +3 %

Taux de pauvreté (% de la population) 14,9 .. 

Espérance de vie (âge) 82,7 67,8 1960-2008 : +22 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 8,1 3,0 1960-2007 : +170 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 38,8 25,4 1995-2007 : +53 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 13,0 22,3 1990-2008 : -42 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1714 2243 1970-2009 : -24 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4,9 5,0 1995-2007 : -1 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 3,4 2,3 1981-2008 : +47 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 24,8 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 3,2 2,7 1971-2008 : +19 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  9,0 7,2 1971-2008 : +25 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 17,4 10,2 1970-2008 : +70 %

Aide au développement (% du RNB) 0,2 0,3 1995-2009 : -34 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 543 201 1990-2007 : +169 %

•  Le PIB japonais a augmenté de 640 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 192,8 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 5,1 %, inférieur à la moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 1,7 %.

•  Les femmes représentaient 42 % de la population active, soit une 
augmentation de 3 % depuis 1960, et un taux légèrement inférieur 
à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 13 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 24,8 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 3,2 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,2 % du RNB.

Panorama

Le Japon a réagi au ralentissement de la croissance en adoptant à la 
fin de 2010 deux trains de mesures budgétaires, qui soutiendront 
l’activité en 2011, où le taux de croissance annuel devrait atteindre 
1,75 %. Tandis que l’effet de cette relance budgétaire se dissipera, une 
demande intérieure privée plus forte, étayée par l’amélioration de la 
situation du marché du travail et le niveau élevé de rentabilité des 
entreprises, soutiendra l’expansion économique jusqu’à la fin de 2012. 
Néanmoins, la déflation devrait perdurer, le chômage demeurant 
supérieur à son niveau d’avant la crise. 

L’impact économique de la crise mondiale au Japon a été considérable, 
marqué notamment par une baisse du PIB de plus de 8 %. Le taux 
de chômage n’a pourtant augmenté que modestement, de 0,6 point 
de pourcentage. Le faible impact de la baisse de la demande sur le 
taux de chômage rend compte de la répugnance des entreprises 
japonaises à licencier en raison de la crise. Cela s’explique dans une 
large mesure par la flexibilité du temps de travail et des salaires au 
Japon. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Entre 2000 et 2009, la charge des impôts sur le revenu des personnes 
physiques a augmenté pour tous les types de foyers au Japon. – Les 
impôts sur les salaires 2009

Au cours des douze mois précédant avril 2009, la production 
industrielle a enregistré une baisse de 30 % au Japon, contre 20 % 
dans la zone euro.

Au plan démographique, le Japon est le pays le plus « âgé » de l’OCDE, 
avec un ratio de seulement 2,6 personnes en âge de travailler par 
personne de plus de 65 ans, contre une moyenne de 4 dans l’OCDE.  
– Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

Dans le secteur de l’éducation, le Japon était classé 3ème de 
l’enquête PISA 2009, gagnant quatre places depuis 2006. – PISA 
2009 : Panorama

*ou année la plus proche disponible
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Le Japon est le pays où l’espérance de vie est la plus longue, avec 
82,7 ans, contre 79,2 ans en moyenne dans l’OCDE. – Panorama des 
statistiques de l’OCDE 2010
 
Au Japon, plus d’un tiers des élèves les plus performants en sciences 
sont issus d’un milieu socio-économique moins favorisé, contre un 
quart dans beaucoup d’autres pays de l’OCDE. – Regards sur l’éducation 
2010 : Panorama
 
Au Japon, on prévoit que le chauffage à l’énergie solaire satisfera 23 % 
de la demande de chauffage en 2035. – AIE/OCDE, World Energy 
Outlook 2010
 
Voir www.oecd.org/japon

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1964

Chef du gouvernement : Naoto Kan, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Motohide Yoshikawa

Site Internet de la délégation : www.oecd.emb-japan.go.jp/home/english.htm 

Gouvernement : Coalition menée par le Parti démocrate du Japon

Prochaine échéance électorale majeure : 2013

Site Internet du Parlement : www.shugiin.go.jp/index.nsf/html/index_e.htm; 

www.sangiin.go.jp/eng/index.htm 

Principales organisations patronales : Nippon Keidanren

Principal syndicat : Confédération syndicale japonaise (RENGO)

Capitale : Tokyo

Journée nationale : 23 décembre (anniversaire de l’Empereur)

Examens environnementaux de l’OCDE : Japon 2010

Pionnier dans plusieurs domaines environnementaux, le Japon a beaucoup amélioré ses 

performances en la matière depuis le dernier examen réalisé par l’OCDE, en 2002. Les politiques 

environnementales ont été renforcées, souvent avec la participation active des entreprises. 

La Nouvelle stratégie de croissance du Japon à l’horizon 2020 considère 

l’environnement et en particulier l’éco-innovation comme une nouvelle 

source de croissance à long terme.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU JAPON

Références

OCDE (2010), Examens environnementaux de l’OCDE : Japon 2010, Paris

OCDE (à paraître), Études économiques de l’OCDE : Japon 2009, Paris 

OCDE (2009), Jobs for Youth: Japan 2009, Paris

OCDE (2008), Energy Policies of IEA Countries: Japan 2008, Paris

Jones, R. et Yoo, B. (2009), « Improving the Policy Framework in Japan to Address 

Climate Change », document de travail du département des Aff aires économiques de 

l’OCDE n° 740

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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En bref

Luxembourg

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 41,7 4,8 1960-2009 : +531 %

Croissance annuelle du PIB (%) -3,7 .. 

PIB par habitant (US$) 83802 15419 1960-2009 : +317 %

Population (milliers) 475 314 1960-2009 : +51 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -2,3 .. 

Dette publique (% du PIB) 18 .. 

Impôts applicables au salarié moyen 
(% des coûts de main-d’œuvre) 35,9 37,5 2000-2008 : -4 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 65,2 58,6 1983-2009 : +11 %

Taux de chômage (% de la population active)   4 0,1 1974-2009 : +6031 %

% de femmes dans la population active 43,4 27 1970-2008 : +60 %

Taux de pauvreté (% de la population) 8,1 .. 

Espérance de vie (âge) 80,6 69,4 1960-2008 : +16 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 7,2 3,1 1970-2006 : +132 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 5,9 9,1 1990-2008 : -35 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1601 1778 1983-2009 : -10 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,6 1,7 2000-2008 : -2 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 31,9 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 2,4 0,2 1972-2008 : +1100 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 21,3 45,1 1971-2008 : -53 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 156,5 81,3 1970-2008 : +93 %

Aide au développement (% du RNB) 1 0,4 1995-2009 : +177 %

Population née à l’étranger (% de la population) 36,2 30,9 1995-2007 : +17 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 73 5 1995-2007 : +1450 %

•  Le PIB luxembourgeois a augmenté de 531 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 18 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 4 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; en 
1974, il était de 0,1 %.

•  Les femmes représentaient 43,4 % de la population active, soit 
une augmentation de 60 % depuis 1970, et un taux légèrement 
inférieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 5,9 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 31,9 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 2,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 1 % du RNB.

Panorama

La reprise s’est amorcée, sous l’impulsion de la demande intérieure 
privée. Les exportations de services financiers devraient commencer à 
contribuer plus fortement à la croissance grâce au redressement des 
marchés de capitaux. D’après les prévisions, l’activité progresserait 
plus vite que la moyenne de la zone euro, mais des incertitudes 
demeurent quant à l’avenir à moyen terme du secteur financier, 
crucial pour l’économie. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010
 
Bien que la crise financière ait eu un fort impact sur l’économie 
luxembourgeoise à la fin de l’année 2008, une stabilisation du taux 
de chômage a été observée sur les dernières années, autour de 4 % 
de la population active. De tous les pays de l’OCDE, le Luxembourg 
a le pourcentage le plus élevé d’étrangers par rapport à sa population 
totale, et ce pourcentage connaît une augmentation continue.

La place des résidents étrangers dans la population active 
luxembourgeoise est essentielle, mais inférieure à leur part dans la 
population totale. Cela tient en partie au nombre élevé de travailleurs 
frontaliers (presque 150 000), qui ont représenté 43,8 % de l’emploi 
total en 2008 (contre 20 % en 1990). Les Français sont majoritaires 
(47 %), suivis des Belges (23 %) et des Allemands (23 %). – Perspectives 
des migrations internationales 2010

Entre 2000 et 2009, le coin fiscal – qui mesure la différence entre 
les coûts du travail pour l’employeur et la rémunération nette 
correspondante de l’employé – a baissé pour tous les types de foyers 
au Luxembourg. – Les impôts sur les salaires 2009

Dans le secteur de l’éducation, le Luxembourg s’est classé 28ème lors 
de l’enquête PISA 2009, soit une perte de cinq places par rapport à 
2006. – PISA 2009 : Panorama

En matière de santé, le Luxembourg enregistre un  nombre d’examens 
par scanner et d’IRM supérieur à la moyenne. 

*ou année la plus proche disponible
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En comparaison d’autres pays européens, les enfants luxembourgeois 
sont parmi ceux qui font le moins d’exercice physique. – Health at a 
Glance: Europe 2010

Le Luxembourg a le plus fort taux d’émissions de CO2 par habitant de 
l’OCDE. – Études économiques de l’OCDE : Luxembourg 2010
 
Voir www.oecd.org/luxembourg

Références

OCDE (2010), Mieux légiférer en Europe : Luxembourg 2010, Paris

OCDE (2010), Études économiques de l’OCDE : Luxembourg 2010, Paris

OCDE (2009), Energy Policies of IEA Countries: Luxembourg 2008, Paris

Bourgain, A. et al. (2009), « Can the Financial Sector Continue to be the Main 

Growth Engine in Luxembourg? », document de travail du département des Aff aires 

économiques de l’OCDE n° 660 

Lawson, J. (2010), « Making the Luxembourg Labour Market Work Better », document 

de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 778 

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Jean-Claude Juncker, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Georges Santer

Gouvernement : Parti chrétien social et Parti socialiste

Prochaine échéance électorale majeure : 2014

Site Internet du Parlement : www.chd.lu 

Principales organisations patronales : FEDIL, UEL

Principaux syndicats : OGBL/LCGB

Capitale : Luxembourg

Fête nationale : 23 juin

Examens environnementaux de l’OCDE : Luxembourg 2010 

Cet examen approfondi de l’OCDE sur les programmes et politiques environnementales 
du Luxembourg en 2010 porte sur la gestion de l’air et de l’eau, la nature et la biodiversité, 
le développement durable, l’interface environnement/économie, l’interface 
environnement/social et la coopération internationale. Les analyses 
présentées s’appuient sur un large ensemble de données 
économiques et environnementales et conduisent à des 
recommandations sur les progrès à faire dans les domaines de 
l’environnement et du développement durable.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU LUXEMBOURG

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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En bref

Mexique

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 1535,2 173,1 1960-2009 : +572 %

Croissance annuelle du PIB (%) -6,5 .. 

PIB par habitant (US$) 15233 4570 1960-2009 : +137 %

Population (milliers) 107551 37877 1960-2009 : +184 %

Dette publique (% du PIB) 36,7          .. 

Impôts applicables au salarié moyen 
(% des coûts de main-d’œuvre) 15,1 12,6 2000-2008 : +20 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 59,4 58 1991-2009 : +3 %

Taux de chômage (% de la population active) 5,2 3,8 1970-2009 : +38 %

% de femmes dans la population active 37,5 19,8 1970-2009 : +90 %

Taux de pauvreté (% de la population) 18,4 .. 

Espérance de vie (âge) 75,3 57,5 1960-2009 : +31 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 5,9 4,4 1990-2008 : +34 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 33,9 31,9 1990-2008 : +6 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1857 1822 1991-2009 : +2 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,7 5,1 1995-2007 : +13 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 0,4 0,2 1993-2007 : +87 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 9,2 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 9,6 16,8 1971-2008 : -43 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 3,8 1,9 1971-2008 : +97 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 29,4 8,7 1970-2008 : +239 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 45 22 2004-2007 : +106 %

•  Le PIB mexicain a augmenté de 572 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 90,6 % dans la zone OCDE ; 
la dette du secteur public a été de 36,7 % au Mexique.

•  Le chômage était de 5,2 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1970, il était de 3,8 %.

•  Les femmes représentaient 37,5 % de la population active, soit 
une augmentation de 90 % depuis 1970, et un taux inférieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 33,9 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 9,2 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 9,6 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

L’économie mexicaine est engagée sur la voie d’une vigoureuse 
reprise, qui a démarré en 2009 sous la forte poussée des exportations. 
D’après les prévisions, l’activité progresserait au rythme de 5 % en 
2010, puis ralentirait quelque peu pour s’établir à 3,5 % en 2011, avec 
le retour à la normale des exportations. La dépendance à l’égard des 
exportations vers le marché des États-Unis, où la reprise faiblit, est 
une source de risques. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Les simulations pour le Mexique donnent à penser que l’impact négatif 
de la crise de 2008-09 sur l’emploi formel sera vraisemblablement 
beaucoup plus marqué que lors des précédents épisodes de crise. 
– Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010

En raison de la crise économique, les flux migratoires en provenance 
du Mexique et transitant par le Mexique en direction des États-Unis 
ont enregistré une chute spectaculaire en 2009. Le renforcement des 
contrôles du côté des États-Unis a également contribué à ce recul. 

L’émigration de Mexicains qualifiés vers les États-Unis a récemment 
progressé. – Perspectives des migrations internationales 2010

À 15,3 %, le coin fiscal – qui mesure la différence entre les coûts du 
travail pour l’employeur et la rémunération nette correspondante de 
l’employé – pour une personne célibataire touchant un salaire moyen 
au Mexique est parmi les plus bas de l’OCDE.

Le Mexique est l’un des cinq pays membres de l’OCDE dans lesquels 
la charge fiscale de l’impôt sur le revenu des personnes physiques a 
augmenté pour tous les types de foyers entre 2000 et 2009. – Les 
impôts sur les salaires 2009

En matière d’éducation, le Mexique occupe le dernier rang des pays de 
l’OCDE selon l’enquête PISA 2009 sur les performances des élèves 
de 15 ans. – PISA 2009 : Panorama

*ou année la plus proche disponible

2011_Yearbook_country_stats_French_full_pages v2 corr.indd   158 21-Apr-2011   2:25:59 PM



Avec 46 % des dépenses de santé fi nancées par les fonds publics 
en 2008, le Mexique et les États-Unis détiennent la plus modeste part 
d’investissements publics dans les dépenses de santé de l’OCDE. La 
moyenne de l’OCDE se situe en effet à 72,8 %. – OCDE Éco-Santé 
2010 : Mexique

Le Mexique a l’un des plus bas niveau de dépenses de R-D en 
pourcentage du PIB de la zone OCDE. L’intensité de R-D (les dépenses 
intérieures brutes de R-D en pourcentage du PIB) en 2009 était de 
0,4 %, contre une moyenne OCDE de 2,3 %. – Études économiques de 
l’OCDE : Mexique 2009

Voir www.oecd.org/mexique 

Références

OCDE (2010), Improving Schools: Strategy for Action in Mexico, Paris

OCDE (2009), Études économiques de l’OCDE : Mexique 2009, Paris

OCDE (2009), Reviews of Innovation Policy: Mexico 2009, Paris

OCDE (2008), Reviews of Tertiary Education: Mexico 2008, Paris

Haugh, D. et Redonda, A. (2009), « Pedal to the Metal: Structural Reforms to Boost 

Long-Term Growth in Mexico and Spur Recovery from the Crisis », document de 

travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 733

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1994

Chef de l’État/du gouvernement : Felipe de Jesús Calderón Hinojosa, Président

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Agustín García-López Loaeza

Site Internet de la délégation : www.sre.gob.mx/ocde 

Gouvernement : PAN

Prochaine échéance électorale majeure : 2012

Site Internet du Parlement :www.congreso.gob.mx 

Principales organisations patronales : Grupo Carso, Grupo Bimbo, FEMSA, 

Grupo Bal, CEMEX, Grupo Modelo

Principaux syndicats : SNTE, CTM, CROM, STRM, STPRM, SNTSS

Capitale : Mexico

Fête nationale : 15 septembre

Études économiques de l’OCDE : Mexique 2009

Malgré des fondamentaux qui s’améliorent, le Mexique n’a pas échappé à la récession 
économique mondiale. En dépit de l’absence de marge de manœuvre pour une nouvelle 
relance budgétaire discrétionnaire, il faudrait laisser fonctionner librement les stabilisateurs 
automatiques jusqu’à ce que la reprise soit bien engagée. Des réformes 
structurelles dans des domaines clés sont nécessaires pour stimuler 
la croissance à long terme. Outre la nécessité d’améliorer l’effi cacité 
des dépenses de santé et d’éducation, il est indispensable d’intensifi er 
la concurrence sur les marchés de produits. Poursuivre les réformes 
structurelles malgré la récession contribuerait à la fois à la reprise à court 
terme et à la croissance à plus long terme.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU MEXIQUE

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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En bref

Norvège

•  Le PIB norvégien a augmenté de 414 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 49,5 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 3,2 %, en-dessous de la moyenne OCDE de 
8,1 % ; en 1960, il était de 1,2 %.

•  Les femmes représentaient 47,8 % de la population active, soit 
une augmentation de 64 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 7,8 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 33,9 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 43,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 1,1 % du RNB.

Panorama

La reprise économique en Norvège continentale (hors secteur 
énergétique offshore), après une récession plus légère qu’ailleurs, 
devrait se poursuivre et se renforcer progressivement. Pour la 
première fois depuis plusieurs années, les dépenses publiques ne 
donneront pas un puissant coup de fouet à l’activité ; l’investissement 
privé et la consommation seront les principales sources de croissance 
de la demande. À partir de 2011, le PIB continental augmentera à un 
rythme suffisamment rapide pour réduire l’excédent de capacité et, en 
2012, la pression de la demande poussera de nouveau l’inflation à la 
hausse. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Les dépenses publiques norvégiennes, qui représentent environ 40 % 
du PIB, correspondent approximativement à la moyenne de l’OCDE, 
mais un accent relativement fort est mis sur les dépenses de protection 
sociale, de santé et d’éducation. Un nouveau système de retraite, 
caractérisé par un mécanisme d’ajustement en fonction de la longévité 
et un âge variable de départ en retraite à partir de 62 ans, fondé sur 
des ajustements actuariellement neutres, sera progressivement 
mis en place à compter de 2011. Le système de retraite anticipée a 
été réformé dans le secteur privé, mais aucun accord n’a été conclu 
dans ce domaine dans le secteur public. – Réformes économiques 2010 : 
Objectif croissance

En 2008, la Norvège a enregistré le second rapport le plus élevé de 
l’OCDE (juste après les États-Unis) en matière de dépenses de santé 
ramenées au nombre d’habitants. Elle a en effet consacré 5 003 dollars 
par personne (à parité de pouvoir d’achat), bien plus que la moyenne 
OCDE de 3 060 dollars. – OCDE Éco-Santé 2010 : Norvège

En 2008, l’immigration vers la Norvège a atteint un niveau record. 
L’immigration nette de ressortissants étrangers s’établissait à 43 600, 
soit 4 000 de plus que l’année précédente qui était déjà une année 
record. Au total, l’effectif global de la population a progressé de 
presque 1 %. – Perspectives des migrations internationales 2010

*ou année la plus proche disponible

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 266,5 36,8 1960-2009 : +414 %

Croissance annuelle du PIB (%) -1,4 .. 

PIB par habitant (US$) 55187 10266 1960-2009  : +289 %

Population (milliers) 4735 3581 1960-2009 : +32 %

Déficit budgétaire (% du PIB) 9,6 .. 

Dette publique (% du PIB) 49,5 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 37,7 38,6 2000-2008 : -2 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 76,5 64,6 1972-2009 : +18 %

Taux de chômage (% de la population active) 3,2 1,2 1960-2009 : +165 %

% de femmes dans la population active 47,8 29 1960-2009 : +64 %

Taux de pauvreté (% de la population) 6,8 .. 

Espérance de vie (âge) 80,6 73,8 1960-2008 : +9 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 8,5 2,9 1960-2008 : +193 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  

(% de la population) 43,4 26,2 1995-2007 : +65 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 7,8 11,3 1990-2008 : -31 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1407 1995 1962-2009 : -29 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,5 5,9 1995-2007 : -7 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,6 1,2 1981-2008 : +39 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 33,9 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 43,4 40,9 1971-2008 : +6 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 7,9 6 1971-2008 : +31 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 38,4 37 1970-2008 : +4 %

Aide au développement (% du RNB) 1,1 0,9 1995-2009 : +23 %

Population née à l’étranger (% de la population) 9,5 5,5 1995-2007 : +72 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 143 11 1990-2007  : +1213 %
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Les performances de la Norvège en matière d’innovation sont inégales. 
La production scientifi que est importante : en 2008, ses 1 356 articles 
scientifi ques par million d’habitants la plaçaient parmi les dix 
premiers pays de l’OCDE. En revanche, avec 26 brevets triadiques par 
million d’habitants, le pays était en dessous de la moyenne. – Science, 
technologie et industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

En matière d’énergie, la production de pétrole et de gaz représente 
toujours la principale activité industrielle, mais l’énergie renouvelable 
offshore se fait jour. Le premier prototype à grande échelle au monde 
de turbine à vent fl ottante – le prototype 2,3 MW Hywind – a été 
mis en opération en 2009 en Norvège. – AIE/OCDE, World Energy 
Outlook 2010

Voir www.oecd.org/norvege

Références

OCDE (2010), Études économiques de l’OCDE : Norvège 2010, Paris

OCDE  (2010), Reviews of Tertiary Eduation: Norway 2010, Paris

OCDE  (2008), Jobs for Youth: Norway 2008, Paris

Liebig, T. (2009), « Jobs for Immigrants: Labour Market Integration in Norway », 

document de travail de l’OCDE sur les questions sociales, l’emploi et les 

migrations n° 94 

O’Brien, P. (2010), « Norway: Sustainable Development: Climate Change and 

Fisheries Policies », document de travail du département des Aff aires économiques 

de l’OCDE n° 805 

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Jens Stoltenberg, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Harald Neple

Site Internet de la délégation : www.norway-oecd.org 

Gouvernement : Coalition menée par le Parti travailliste

Prochaine échéance électorale majeure : 2013

Site Internet du Parlement : www.stortinget.no  

Principales organisations patronales : Confédération des Entreprises 

norvégiennes (NHO) ; Fédération des Entreprises norvégiennes de Commerce 

et de Services (HSH) ; L’Association des Employeurs Spekter

Principaux syndicats : Confédération des Syndicats norvégiens (LO); 

Confédération des Syndicats de Professionnels, Norvège (UNIO) ; 

Confédération des Unions professionnelles (YS) ; Fédération des Associations 

professionnelles norvégiennes (AF)

Capitale : Oslo

Fête nationale : 17 mai

Études économiques de l’OCDE : Norvège 2010

La Norvège a mieux surmonté la crise fi nancière que la plupart des autres pays de l’OCDE, 
enregistrant une récession moins prononcée et une moindre augmentation du chômage, dont 
le taux est probablement resté inférieur à 4 %. Sa situation budgétaire favorable lui a permis 
de stimuler massivement l’activité, tout en réduisant fortement les taux d’intérêt 
et en fournissant d’amples liquidités à l’économie. Le principal enjeu 
est maintenant de démanteler les mesures de soutien exceptionnelles 
suffi samment tôt pour éviter une surchauffe.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN NORVÈGE

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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En bref

Nouvelle-Zélande

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 124,9 30,5 1960-2009  : +230 %

Croissance annuelle du PIB (%) -0,4 .. 

PIB par habitant (US$) 29176 12817 1960-2009 : +86 %

Population (milliers) 4224 2382 1960-2009 : +77 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -1,2 .. 

Dette publique (% du PIB) 34,5 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 21,2 19,4 2000-2008 : +9 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 72,9 72,3 1986-2009 : +1 %

Taux de chômage (% de la population active) 6,2 0,1 1960-2009  : +5227 %

% de femmes dans la population active 47 24,8 1960-2009 : +90 %

Taux de pauvreté (% de la population) 10,8 .. 

Espérance de vie (âge) 80,4 71,1 1961-2008 : +13 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,8 5,2 1970-2008 : +88 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 47,6 32,7 1995-2007 : +46 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 17,3 19,7 1990-2008 : -12 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1729 1836 1986-2009 : -6 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,9 .. 

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,2 1 1981-2007 : +22 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 23,2 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 33,9 .. 

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 7,7 4,8 1971-2008 : +61 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 32,8 23,7 1970-2008 : +38 %

Aide au développement (% du RNB) 0,3 0,2 1995-2009 : +27 %

Population née à l’étranger (% de la population) 21,6 16,5 1998-2007 : +31 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 15 8 1995-2007 : +96 %

•  Le PIB néo-zélandais a augmenté de 230 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 34,5 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 6,2 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 0,1 %.

•  Les femmes représentaient 47 % de la population active, soit une 
augmentation de 90 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 17,3 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 23,2 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 33,9 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,3 % du RNB.

Panorama

La croissance a ralenti en 2010, principalement parce que 
l’endettement élevé et l’incertitude économique pèsent sur les ménages 
et les entreprises. Le séisme majeur survenu en septembre dernier a 
accentué l’atonie à court terme mais stimulera l’activité par la suite 
lorsque les opérations de reconstruction prendront de l’ampleur. La 
reprise deviendra autonome dès lors que les entreprises embaucheront 
et investiront pour répondre au redémarrage de la demande externe et 
interne. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

La part de la population née à l’étranger croît rapidement dans la zone 
OCDE. Sa variation a été particulièrement importante en Nouvelle-
Zélande, où cette part est de 4 %. – Panorama de la société 2009

La Nouvelle-Zélande est l’un des deux seuls pays de l’OCDE qui 
ne prélèvent pas du tout de contributions sociales sur la part des 
employés. – Les impôts sur les salaires 2009

Avec un montant légèrement supérieur à 50 % de la moyenne de 
l’OCDE, la Nouvelle-Zélande figure parmi les pays dont les dépenses 
pharmaceutiques par habitant sont les moins élevées. Cela peut 
s’expliquer par un système à effet régulateur qui favorise l’utilisation 
des génériques et le recours à des appels d’offres afin de contribuer à 
réduire les prix des médicaments. – Panorama de la santé 2009

En 2008, la Nouvelle-Zélande comptait 2,5 médecins en exercice pour 
1 000 habitants, ce qui est bien inférieur à la moyenne de l’OCDE (3,2 
pour 1 000). Cette même année, le pays disposait de 9,7 infirmiers 
pour 1 000 habitants, un chiffre légèrement supérieur à la moyenne 
de l’OCDE (9 pour 1 000). – OCDE Éco-Santé 2010 : Nouvelle Zélande

En matière d’éducation, la Nouvelle-Zélande occupait le 5ème rang 
du classement PISA 2009, perdant une place depuis 2006. – PISA 
2009 : Panorama

Les dépenses intérieures brutes de R-D représentaient 1,2 % du PIB 
en 2007, c’est-à-dire une légère augmentation par rapport au 1 % 

*ou année la plus proche disponible
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de 2000, même si ce résultat n’a pas permis à la Nouvelle-Zélande 
de quitter le groupe des dix derniers pays de l’OCDE, ni de rattraper 
la moyenne de l’OCDE de 2,3 %. – Science, technologie et industrie : 
Perspectives de l’OCDE 2010

En Nouvelle-Zélande, les énergies renouvelables modernes, 
essentiellement la biomasse, représentaient environ un cinquième de 
la demande totale de chauffage du secteur industriel en 2008, une des 
plus fortes proportions de la zone OCDE. – AIE/OCDE, World Energy 
Outlook 2010

Voir www.oecd.org/nouvellezelande

Références
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Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1973

Chef du gouvernement : John Key, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Rosemary Banks

Site Internet de la délégation : www.nzembassy.com/france 

Gouvernement : Coalition menée par le Parti national, avec le Parti ACT, le Parti 

Futur uni et le Parti Mãori 

Prochaine échéance électorale majeure : prévue en novembre 2011

Site Internet du Parlement : www.parliament.govt.nz 

Principale organisation patronale : Business NZ

Principal syndicat : Conseil des Syndicats néo-zélandais (NZCTU)

Capitale : Wellington

Fête nationale : 6 février

Études économiques de l’OCDE : Nouvelle-Zélande 
2009

L’édition 2009 de l’étude périodique de l’OCDE sur l’économie néo-zélandaise prend 
la mesure de l’impact de la crise mondiale sur cette dernière, alors même qu’un 
processus d’ajustement intérieur diffi cile est en cours. Bien que la politique 
macroéconomique soit, pour l’instant, axée sur le soutien de la 
demande intérieure, la politique budgétaire doit conserver pour objectif 
le maintien de la dette publique sur une trajectoire viable. La hausse 
des coûts de santé constitue la principale menace pour la viabilité des 
fi nances publiques à long terme.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN NOUVELLE-ZÉLANDE

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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En bref

Pays-Bas

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 675,2 125,7 1960-2009 : +318 %

Croissance annuelle du PIB (%) -3,9 .. 

PIB par habitant (US$) 40852 10944 1960-2009 : +193 %

Population (milliers) 16418 11487 1960-2009 : +43 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -4,5 .. 

Dette publique (% du PIB) 69,4 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 45 39,7 2000-2008 : +13 % 

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 75,8 56,7 1971-2009 : +34 %

Taux de chômage (% de la population active) 2,8 0,7 1960-2008 : +284 %

% de femmes dans la population active 45,6 27,5 1975-2008 : +66 %

Taux de pauvreté (% de la population) 7,7 .. 

Espérance de vie (âge) 80,3 73,5 1960-2009 : +9 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,9 6,9 1972-2008 : +43 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 42,8 28,5 1995-2007 : +50 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 13,2 11,6 1990-2008 : +13 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1378 1424 1987-2009 : -3 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,6 5,4 1995-2007 : +4 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,8 1,8 1981-2008 : +0 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 37,1 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 4,5 0,3 1975-2008 : +1400 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 10,8 9,8 1971-2008 : +10 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 72,6 42,5 1969-2008 : +71 %

Aide au développement (% du RNB) 0,8 0,8 1995-2009 : +1 %

Population née à l’étranger (% de la population) 10,7 9,1 1995-2007 : +18 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 877 107 1990-2007 : +720 %

•  Le PIB néerlandais a augmenté de 318 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 69,4 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 2,8 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 0,7 %.

•  Les femmes représentaient 45,6 % de la population active, soit 
une augmentation de 66 % depuis 1975, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 13,2 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 37,1 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 4,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,8 % du RNB.

Panorama

À mesure que s’estompe l’accélération temporaire de la croissance 
observée au premier semestre 2010, l’économie devient davantage 
tributaire de la reprise des échanges mondiaux. La consommation 
privée devrait être faible en raison du resserrement de la politique 
budgétaire, de la fragilité du marché immobilier et des mesures de 
redressement des organismes de retraite. Le faible taux d’utilisation 
des capacités ne permet d’envisager au mieux qu’une reprise 
graduelle de l’investissement productif. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

Aux Pays-Bas, en 2008, plus de 25 % de la population employée 
travaillait à temps partiel. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

Entre 2000 et 2009, le coin fiscal – qui mesure la différence entre 
les coûts du travail pour l’employeur et la rémunération nette 
correspondante de l’employé – a fortement baissé, de 8,7 points 
de pourcentage pour les travailleurs célibataires et de 6 points de 
pourcentage pour les couples mariés pour lesquels le revenu principal 
est égal au revenu moyen, et le revenu complémentaire représente 
deux tiers du revenu moyen.

Entre 2000 et 2009, la charge de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques a augmenté pour tous les types de foyers aux Pays-Bas. 
– Les impôts sur les salaires 2009

En 2008, le pourcentage des personnes travaillant dans le secteur de 
la santé et le secteur social était le plus élevé dans les pays nordiques et 
aux Pays-Bas, avec une part de 15 % ou plus du total de l’emploi. 

Le taux d’obésité a plus que doublé aux Pays Bas entre 1988 et 2008. 
La réforme du système de santé de 2006 a donné lieu à une forte 
régulation du marché de l’assurance médicale obligatoire par le 
gouvernement néerlandais. Les assureurs sont tenus d’accepter tout 
souscripteur, et la prime d’assurance n’est pas fonction des risques 
individuels. – Health at a Glance: Europe 2010 

*ou année la plus proche disponible
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En matière d’éducation, les Pays-Bas étaient classés 6ème selon l’enquête 
PISA 2009 sur les performances des élèves de 15 ans. Au moins 90 % 
des élèves néerlandais sont scolarisés pendant au minimum 14 ans. 
– PISA 2009 : Panorama

Les Pays-Bas enregistrent l’une des plus fortes intensités de brevets 
de toutes les économies de l’OCDE. Ainsi, en 2008, le pays a déposé 
66 brevets triadiques par million d’habitants, un niveau nettement 
supérieur à la moyenne de l’OCDE. La même année, il a publié 
1 331 articles scientifi ques par million d’habitants, se classant à la 
huitième place de la zone OCDE, et a été à l’origine de 1,3 % de la 
publication scientifi que mondiale. – Science, technologie et industrie : 
Perspectives de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/paysbas
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Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Mark Rutte, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Edmond H. Wellenstein

Site Internet de la délégation : www.oeso.nlvertegenwoordiging.org 

Gouvernement : Coalition menée par le VVD et le PVV/CDA

Prochaine échéance électorale majeure : 2014

Site Internet du Parlement : www.tweedekamer.nl 

Principales organisations patronales : VNO/NCW

Principaux syndicats : FNV/CNV

Capitale : Amsterdam

Fête nationale : 30 avril

Études économiques de l’OCDE : Pays-Bas 2010

En plus des thèmes inévitables liés à la sortie de crise et à la reprise, l’édition 2010 de l’étude 
périodique de l’OCDE sur l’économie néerlandaise accorde une place particulière à la question 
du marché du logement. En dépit de l’intervention du gouvernement, venu au secours du 
secteur fi nancier, la crise mondiale a plongé les Pays-Bas dans une profonde 
récession. Nombreux sont les défi s qui demeurent en suspens. (À 
paraître)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AUX PAYS BAS 

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie
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En bref

Pologne

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 727,1 310,6 1995-2009 : +84 %

Croissance annuelle du PIB (%) 1,8 .. 

PIB par habitant (US$) 18125 8116 1995-2009 : +86 %

Population (milliers) 37863 29406 1960-2009 : +29 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -6,4 .. 

Dette publique (% du PIB) 58,5 .. 

Impôts applicables au salarié moyen 
(% des coûts de main-d’œuvre) 39,7 43,1 2000-2008 : -8 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 59,3 59,9 1992-2009 : -1 %

Taux de chômage (% de la population active) 8,2 6,5 1990-2009 : +26 %

% de femmes dans la population active 45 45,1 1992-2009 : 0 %

Taux de pauvreté (% de la population) 14,6 .. 

Espérance de vie (âge) 75,6 67,8 1960-2008 : +12 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 7 4,8 1990-2008 : +46 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 49 34,4 2000-2007 : +42 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 22,9 27,2 1990-2008 : -16 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1966 1988 2000-2009 : -1 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,3 5,2 1995-2007 : +2 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 0,6 0,9 1990-2008 : -31 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 12,1 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 6 1,6 1971-2008 : +275 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 7,8 8,7 1971-2008 : -10 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 42 22,9 1990-2008 : +83 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 19 1 1995-2007  : +3492 %

•  Le PIB polonais a augmenté de 84 % entre 1995 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 58,5 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 8,2 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1990, il était de 6,5 %.

•  Les femmes représentaient 45 % de la population active, un 
taux presque inchangé depuis 1992 et légèrement supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 22,9 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 12,1 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 6 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

Une reprise vigoureuse s’est engagée, à la faveur d’une vive expansion 
des exportations, d’un redressement de la consommation publique 
et privée et d’une reconstitution des stocks. La Pologne était l’un des 
rares pays de l’OCDE à ne pas enregistrer de déclin du PIB en 2009 et 
2010 ; son économie a connu une croissance de 1,9 % en termes réels. 
La croissance du PIB réel devrait être étayée par les investissements 
en infrastructures, partiellement financés par des fonds de l’Union 
européenne, à quoi s’ajoutent les travaux en vue du championnat 
d’Europe de football 2012 (que le pays accueillera avec l’Ukraine).

Après avoir touché le fond à l’été 2010, l’inflation devrait repartir, d’où 
la nécessité d’amorcer précocement le resserrement monétaire, compte 
tenu des longs délais d’action. Le déficit des administrations publiques 
devrait être ramené à moins de 7 % du PIB en 2011. Les obstacles à 
l’entrepreneuriat ont récemment été réduits par la création d’un guichet 
unique pour les nouvelles entreprises et la possibilité de suspendre 
l’activité en cas de nécessité. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

La Pologne est l’un des onze pays membres de l’OCDE dans lesquels 
la charge fiscale moyenne a baissé pour tous les types de foyers entre 
2000 et 2009. – Les impôts sur les salaires 2009

Le nombre de médecins par habitant est l’un des plus bas en Pologne ; 
seule la Turquie a un chiffre encore plus faible.

La Pologne est l’un des pays de l’UE ayant les plus bas taux de prévalence 
du VIH. – Health at a Glance: Europe 2010 

En matière d’éducation, la Pologne se classait 11ème selon l’enquête PISA 
2009, gagnant ainsi sept places depuis 2006. – PISA 2009 : Panorama

En Pologne, 30 % des 20-29 ans étaient scolarisés dans l’enseignement 
supérieur en 2008, soit un taux supérieur à la moyenne OCDE de 
25 %. – Regards sur l’éducation 2010 : Panorama

Les dépenses intérieures brutes de R-D (DIRD) de la Pologne se sont 
élevées à 0,6 % du PIB en 2008, contre 0,9 % en 1990, quand ces 

*ou année la plus proche disponible
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données ont été collectées pour la première fois. Les DIRD par habitant 
de la Pologne, à 104 dollars (à parité de pouvoir d’achat), fi gurent parmi 
les quatre plus faibles de la zone OCDE. – Science, technologie et industrie : 
Perspectives de l’OCDE 2010

En 1995, les exportations polonaises étaient toujours orientées vers les 
industries traditionnelles comme le textile, les métaux de base, le bois 
et les activités d’extraction. Cependant, un changement profond de la 
spécialisation des exportations a eu lieu pendant la décennie suivante. 
Les véhicules, les chaudières et engins, et l’équipement éléctronique et 
électrique représentaient presque 40 % des exportations polonaises en 
2007, contre seulement 17 % en 1995. – Études économiques de l’OCDE : 
Pologne 2010

Voir www.oecd.org/pologne 
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Études économiques de l’OCDE : Pologne 2010

En regard du ralentissement de l’activité mondiale, la performance économique de la Pologne en 
2009 apparaît honorable. Toutefois, les risques d’une forte poussée de l’activité à moyen terme 
sont de plus en plus prononcés. Il convient de rétablir la discipline budgétaire et de préparer 
le terrain à l’adoption de l’euro par la mise en place un cadre institutionnel 
approprié. De larges réformes structurelles sont nécessaires pour que 
le pays tire davantage parti de la mondialisation.
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En bref

Portugal

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 261,2 33,6 1960-2009  : +469 %

Croissance annuelle du PIB (%) -2,6 .. 

PIB par habitant (US$) 24568 3795 1960-2009 : +375 %

Population (milliers) 10625 8858 1960-2009 : +20 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -6,7 .. 

Dette publique (% du PIB) 86,3 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 37,6 37,3 2000-2008 : +1 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 66,3 67,1 1974-2009 : -1 %

Taux de chômage (% de la population active) 9,5 1,9 1960-2009  : +398 %

 % de femmes dans la population active 47 18,2 1960-2009 : +159 %

Taux de pauvreté ( % de la population) 12,9 .. 

Espérance de vie (âge) 79,3 63,9 1960-2008 : +24 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,9 2,5 1970-2006 : +296 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 42,6 14,9 1995-2007 : +186 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 24,1 29,4 1990-2008 : -18 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1719 1940 1986-2009 : -11 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,6 5 1995-2007 : +11 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,5 0,3 1982-2008 : +435 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 17,9 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 18,2 19,6 1971-2008 : -7 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 4,9 1,7 1971-2008 : +198 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 37,7 22,9 1970-2008 : +65 %

Aide au développement (% du RNB) 0,2 0,2 1995-2009 : -8 %

Population née à l’étranger (% de la population) 6,1 5,4 1995-2007 : +13 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 68 20 2000-2007  : +242 %

•  Le PIB portugais a augmenté de 469 %entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 86,3 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 9,5 %, au-dessus de la moyenne OCDE de 
8,1 % ; en 1960, il était de 1,9 %.

•  Les femmes représentaient 47 % de la population active, soit une 
augmentation de 159 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 24,1 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 17,9 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 18,2 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,2 % du RNB.

Panorama

L’activité économique devrait être très faible pendant le reste de 2010 
et en 2011, en raison d’un assainissement budgétaire prononcé et de 
conditions de crédit restrictives. La croissance devrait redémarrer en 
2012, la demande extérieure et la modération des salaires soutenant 
les exportations et l’investissement. Le chômage devrait continuer à 
augmenter. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Le ralentissement de la croissance au Portugal est dû à une forte 
détérioration, en tendance, de la productivité. La croissance de la 
productivité a baissé jusqu’à 0,8 % en moyenne entre 2001 et 2006, 
contre 2 % entre 1995 et 2000. – Études économiques de l’OCDE : 
Portugal 2010

En 2009 et 2010, le Portugal a mis en place un programme 
temporaire, le Programa Iniciativa Emprego, qui exonère du paiement 
des cotisations sociales patronales les employeurs ayant un solde net 
d’embauches de chômeurs de longue durée ou de jeunes (personnes 
de moins de 35 ans à la recherche de leur premier emploi) pendant 
les trois premières années de l’emploi. – Perspectives de l’emploi de 
l’OCDE 2010

Depuis 1970, le Portugal a réduit sa mortalité infantile de plus de 
90 % ; en 2007, elle atteignait l’un des niveaux les plus bas de la zone 
OCDE. C’est en Europe centrale et de l’Est ainsi qu’au Portugal que 
la santé des adultes est la plus médiocre. Au Portugal, moins de la 
moitié de la population adulte s’estime en bonne santé.

Avec l’Estonie, la Lituanie et l’Espagne, le Portugal était en 2008 l’un 
des pays de la zone UE enregistrant le taux de prévalence du VIH le 
plus élevé, avec 25 à 50 nouveaux cas par million d’habitants. – Health 
at a Glance: Europe 2010*ou année la plus proche disponible
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En matière d’éducation, le Portugal était classé 23ème selon l’enquête 
PISA 2009 sur les performances des élèves de 15 ans, gagnant ainsi 
quatre places depuis 2006. – PISA 2009 : Panorama

L’innovation est un pilier des politiques, et depuis le milieu des 
années 90, le Portugal a connu l’une des augmentations des dépenses 
de R-D les plus rapides de l’OCDE, avec des hausses annuelles de plus 
de 10 % en moyenne. – Science, technologie et industrie : Perspectives de 
l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/portugal 
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Études économiques de l’OCDE : Portugal 2010

Ces dernières années, le Portugal a réalisé des progrès considérables en termes de 
modernisation de son économie. L’édition 2010 de l’étude périodique de l’OCDE sur l’économie 
portugaise prend la mesure du chemin parcouru et évoque les perspectives de croissance 
en proposant des recommandations visant à rétablir la confi ance des 
investisseurs. Afi n de s’assurer une reprise durable, le Portugal doit 
notamment améliorer l’effi cacité de son système fi scal et restaurer la 
croissance de la productivité par des réformes structurelles adaptées. 
(Version française à paraître)
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En bref

République slovaque

•  Le PIB slovaque a augmenté de 107 % entre 1993 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 39,8 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 12,1 %, au-dessus de la moyenne OCDE de 
8,1 % ; en 1994, il était de 13,6 %.

•  Les femmes représentaient 43,9 % de la population active, 
soit une baisse de 1 % depuis 1994, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 13,8 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 11,6 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 5,1 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

L’économie connaît une reprise vigoureuse, tirée par les exportations 
nettes, mais la demande intérieure demeure plus faible. En 2011, 
l’assainissement budgétaire et le léger ralentissement de la demande 
des principaux partenaires commerciaux de la Slovaquie devraient 
freiner quelque peu la croissance, aux alentours de 3,5 %. La croissance 
réelle du PIB devrait repartir à la hausse en 2012, à 4,5 %, sur fond 
d’amélioration progressive de la situation du marché du travail.

Le déficit budgétaire s’est établi à 8 % du PIB en 2009 et devrait 
se creuser encore un peu en 2010, de sorte que la dégradation 
du solde budgétaire devrait être nettement plus marquée que 
prévu. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

La croissance annuelle du PIB de l’ensemble de la zone OCDE 
s’est établie en moyenne à 3,1 % de 2006 à 2008. Durant cette 
période, le taux de croissance du PIB de la République slovaque a 
nettement dépassé cette moyenne, avec un taux annuel de 7 % ou 
davantage. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

L’immigration illégale vers la République slovaque a continué de 
décroître, au même titre que les demandes d’asile. Le nombre de 
demandeurs d’asile est tombé de 2 600 en 2007 à 900 en 2008. Le 
statut de réfugié n’a été accordé qu’à une minorité (22). – Perspectives 
des migrations internationales 2010

La République slovaque est l’un des trois seuls pays membres de 
l’OCDE dans lesquels un travailler moyen marié avec deux enfants a 
une charge fiscale négative, à -5,3 %. – Les impôts sur les salaires 2009

En 2008, les dépenses pharmaceutiques ont représenté 28,1 % du 
total des dépenses de santé en République slovaque, soit la troisième 
proportion la plus importante au sein des pays de l’OCDE et bien 
au-delà de la moyenne OCDE de 17,1 %. – OCDE Éco-Santé 2010 : 
République slovaque

La République slovaque occupe le 24ème rang au classement PISA 
2009. Les dépenses d’éducation se montent à 4 000 dollars ou 

*ou année la plus proche disponible

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 121,6 44,1 1993-2009 : +107 %

Croissance annuelle du PIB (%) -4,7 .. 

PIB par habitant (US$) 22446 8280 1993-2009 : +104 %

Population (milliers) 5397 3994 1960-2009 : +35 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -5,9 .. 

Dette publique (% du PIB) 39,8 .. 

Impôts applicables au salarié moyen 

(% des coûts de main-d’œuvre) 38,9 41,7 2000-2008 : -7 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 60,2 59,8 1994-2009 : +1 %

Taux de chômage (% de la population active) 12,1 13,6 1994-2009 : -12 %

% de femmes dans la population active 43,9 44,4 1994-2009 : -1 %

Taux de pauvreté (% de la population) 8,1 .. 

Espérance de vie (âge) 74,8 70,6 1960-2008 : +6 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 7,8 5,8 1997-2008 : +34 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 38,9 15 1995-2007 : +159 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 13,8 6,3 1994-2008 : +118 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1693 1852 1994-2009 : -9 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4 4,7 1995-2007 : -15 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 0,5 1,6 1990-2008 : -71 %

Abonnements haut débit (/100 ha.,) 11,6 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 5,1 .. 

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 6,7 8,6 1971-2008 : -22 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 84,2 58,5 1993-2008 : +44 %

Population née à l’étranger (% de la population) 6,8 2,5 2001-2007 : +171 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 1,6 0,1 1995-2007 : +1061 %
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moins par an et par élève dans l’enseignement primaire, secondaire 
et supérieur, contre 9 195 dollars en moyenne pour l’ensemble de 
l’OCDE. –Regards sur l’éducation 2010 : Panorama

La République slovaque présente des résultats supérieurs à la 
moyenne pour certains indicateurs des ressources humaines en 
science et technologie (RHST). Pour 24 %, les diplômes décernés 
l’ont été en science et ingénierie, ce qui est supérieur à la moyenne de 
l’OCDE ; les effectifs de RHST sont quant à eux bien représentés dans 
l’emploi total, et comprennent 60 % de femmes. – Science, technologie 
et industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/republiqueslovaque 
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Études économiques de l’OCDE : République slovaque 2009

Cette édition 2009 de l’étude périodique de l’OCDE consacré à l’économie de la République 
slovaque fait ressortir le grand ralentissement de la conjoncture. Les niveaux de revenus 
continuent de se rapprocher de ceux du reste de l’Union européenne, mais une nouvelle 
réforme structurelle s’impose pour assouplir l’économie slovaque. Des chapitres 
spéciaux sont consacrés à la politique budgétaire et à la politique 
du logement et des recommandations sont formulées concernant 
l’amélioration du régime des pensions.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

Commandez dès maintenant !
Consulter et commander sur www.oecd.org/librairie

2011_Yearbook_country_stats_French_full_pages v2 corr.indd   171 21-Apr-2011   2:26:44 PM



PAYS EN BREF

172 

République tchèque

En bref

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 264,6 142,9 1995-2009 : +44 %  

Croissance annuelle du PIB (%) -4,1 .. 

PIB par habitant (US$) 25236 13833 1995-2009 : +45 %  

Population (milliers) 10271 9660 1960-2009 : +6 %  

Déficit budgétaire (%   du PIB) -5,7 .. 

Dette publique (% du PIB) 42,4 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 43,4 42,7 2000-2008 : +2 %  

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 65,4 69 1993-2009 : -5 %  

Taux de chômage  
(% de la population active) 6,7 0,8 1990-2009 : +762 %  

% de femmes dans la population active 42,9 46,9 1975-2009 : -9 %  

Taux de pauvreté (% de la population) 5,8 .. 

Espérance de vie (âge) 77,3 70,6 1960-2008 : +9 %  

Dépenses de santé (total, % du PIB) 7,1 4,7 1990-2008 : +51 %  

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 34,9 12,6 1995-2007 : +178 %  

Travail indépendant (% de l’emploi) 16,2 9,4 1993-2008 : +71 %  

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1942 2064 1993-2009 : -6 %  

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 4,6 5,1 1995-2007 : -10 %  

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (%   du PIB) 1,5 1 1995-2008 : +54 %  

Abonnements haut débit (/100 hab.) 12,9 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 5,1 .. 

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant)  11,2 15,4 1971-2008 : -27 %  

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 74,8 41,5 1990-2008 : +80 %  

Population née à l’étranger (% de la population) 6,2 4,3 1998-2007 : +44 %  

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 8,6 0,3 1995-2007 : +2377 %  

•  Le PIB tchèque a augmenté de 44 % entre 1995 et 2009. 

•  La dette publique globale a atteint 42,4 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 6,7 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1990, il était de 0,8 %.

•  Les femmes représentaient 42,9 % de la main d’œuvre, soit une 
baisse de 9 % depuis 1975, et un taux légèrement inférieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 16,2 % de la population 
active, était supérieure à la moyenne OCDE, de 15,8 %.

•  Quelque 12,9 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 5,1 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,3 % du RNB.

Panorama

Les exportations continuent de tirer la croissance du PIB réel, qui 
semble devoir atteindre 2,4 % en 2010 et 2,8 % en 2011, la demande 
intérieure étant plutôt bridée par la faiblesse du marché du travail et la 
consolidation budgétaire. En 2012, l’expansion économique pourrait 
s’établir à 3,2 %. En dépit de pressions inflationnistes temporaires 
exercées par les prix de l’énergie et les coûts du logement, l’objectif 
d’inflation de 2 % devrait être atteint. – Perspectives économiques 
de l’OCDE 2010

Les migrations constituent la principale source d’accroissement de la 
population. Les migrations nettes s’établissent à 0,8 % de la population 
pour la période 2007-08, soit l’un des chiffres les plus élevés de la zone 
OCDE. – Perspectives des migrations internationales 2010

La République tchèque est l’un des trois seuls pays membres de 
l’OCDE dans lesquels un salarié moyen marié avec deux enfants est 
soumis à une charge d’impôt sur le revenu des personnes physiques 
inférieure à zéro, à -5,4 %. – Les impôts sur les salaires 2009

Au milieu des années 2000, le taux de pauvreté moyen avoisinait 11 % 
dans les pays de l’OCDE. Le taux de pauvreté en République tchèque 
est inférieur à 6 %. 

La République tchèque est le seul pays à avoir connu une forte 
hausse de la croissance de la productivité du travail entre 2001 et 
2008, par rapport à la période 1995-2000. – Panorama des statistiques 
de l’OCDE 2010

La République tchèque enregistre un des taux d’incidence du VIH les 
plus bas de l’Union européenne (2,8 par million d’habitants). – Health 
at a Glance: Europe 2010

En matière d’éducation, la République tchèque se classe au 22ème 
rang de l’enquête PISA 2009, soit une baisse de huit places 
depuis 2006. – PISA 2009 : Panorama

*ou année la plus proche disponible
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En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les taux d’obtention d’un 
diplôme d’études de niveau universitaire ont augmenté de 21 points 
de pourcentage au cours des 13 dernières années. Les progressions les 
plus marquées entre 2000 et 2008 s’observent en République tchèque 
et en Suisse, où les taux ont presque triplé. – Regards sur l’éducation 
2010 : Panorama

Voir www.oecd.org/tcheque

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1995

Chef de l’État/du gouvernement : Václav Klaus, Président ; 

Petr Nečas, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Karel Dyba

Site Internet de la délégation : www.mzv.cz/oecd

Gouvernement : Coalition menée par le Parti démocrate civique  

Prochaine échéance électorale majeure : 2014

Site Internet du Parlement : www.psp.cz, www.senat.cz 

Principale organisation patronale : Confédération industrielle de la République tchèque

Principal syndicat : Confédération tchéco-moravienne des syndicats (CMKOS)

Capitale : Prague

Fête nationale : 28 octobre

Études économiques de l’OCDE : République tchèque 2010

L’édition 2010 de l’étude périodique de l’OCDE consacrée à l’économie tchèque aborde les 

thèmes suivants : la consolidation fi scale à l’issue de la crise, la réforme du système de taxation 

et la nécessaire amélioration du climat des affaires. L’étude relève l’impact sévère de 

la récession mondiale sur l’économie tchèque, dû notamment au fort 

degré d’ouverture et d’intégration de cette dernière dans la chaîne 

de production mondiale. Des défi s importants doivent être relevés à 

moyen terme. (Version française à paraître)

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

Références

OCDE (2010), Energy Policies of IEA Countries: Czech Republic 2010, Paris

OCDE (2010), Études économiques de l’OCDE : République tchèque 2010, Paris

OCDE (2009), Reviews of Tertiary Education: Czech Republic 2009, Paris

Hrdli ka, Zden k (2010), « Further Advancing Pro-Growth Tax and Benefi t Reform in 

the Czech Republic », document de travail du département des Aff aires économiques 

de l’OCDE n° 758

Kalužná, D. (2008), « Main Features of the Public Employment Service in the Czech 

Republic », document de travail de l’OCDE sur les questions sociales, l’emploi et les 

migrations n° 74
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PAYS EN BREF
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En bref

Royaume-Uni

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 2256,8 568,1 1960-2009 :  +206 %

Croissance annuelle du PIB (%) -5 .. 

PIB par habitant (US$) 36538 10847 1960-2009 : +159 %

Population (milliers) 61858 52372 1960-2009 : +18 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -12,6 .. 

Dette publique (% du PIB) 72,4 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 32,8 32,6 2000-2008 : +1 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 70,6 65,9 1984-2009 : +7 %

Taux de chômage (% de la population active) 7,7 1,4 1960-2009 : +470 %

% de femmes dans la population active 46,7 33,4 1960-2009 : +40 %

Taux de pauvreté ( % de la population) 8,3 .. 

Espérance de vie (âge) 79,7 70,8 1960-2007 : +13 %

Dépenses de santé (total,  % du PIB) 8,7 3,9 1960-2008 : +123 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 38,7 37,4 2000-2007 : +4 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 13,4 15,1 1990-2008 : -11 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1646 1943 1970-2009 : -15 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,8 5,2 1995-2007 : +12 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,8 2,4 1981-2008 : -25 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 29,5 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 2,8 .. 

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 8,3 11,1 1971-2008 : -25 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 30,4 21,8 1970-2008 : +40 %

Aide au développement (% du RNB) 0,5 0,3 1995-2009 : +82 %

Population née à l’étranger (% de la population) 10,2 6,9 1995-2007 : +46 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 1841 229 1990-2007 : +703 %

•  Le PIB du Royaume-Uni a augmenté de 206 % entre 1960 et 
2009.

•  La dette publique globale a atteint 72,4 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 7,7 %, en deçà de la moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 1,4 %.

•  Les femmes représentaient 46,7 % de la population active, soit 
une augmentation de 40 % depuis 1960, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 13,4 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %. 

•  Quelque 29,5 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 2,8 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,5 % du RNB.

Panorama

L’économie émerge de la récession, soutenue à la fois par une demande 
intérieure croissante et des exportations en hausse. L’assainissement 
budgétaire énergique mais nécessaire et la faible progression du revenu 
réel créent de puissants vents contraires et il est prévu que la croissance 
reste molle en 2011. La reprise prendra un peu plus d’ampleur en 2012, 
car les exportations devraient augmenter encore et l’investissement 
des entreprises croître à un rythme plus soutenu. Le chômage  
va baisser progressivement. 

L’ambitieux programme à moyen terme des autorités a sensiblement 
atténué les risques budgétaires et pourrait, conjointement avec 
l’amélioration de l’efficacité des dépenses de santé et la mise en oeuvre 
de réformes structurelles, soutenir la croissance à long terme. (La dette 
publique du gouvernement devrait descendre en dessous de 10 % du 
PIB en 2011.) 

L’emploi a commencé à se redresser, mais manquera encore de 
dynamisme, étant donné que l’emploi public va se contracter et que les 
entreprises pourront dans un premier temps répondre à l’augmentation 
de la demande en réalisant des gains de productivité et en allongeant 
la durée moyenne du travail. Les prix des logements en termes réels 
ont augmenté début 2010, mais le marché du logement reste faible, 
comme en témoignent par exemple les indicateurs des anticipations 
de prix qui ressortent des enquêtes du Royal Institute of Chartered 
Surveyors. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

Le nombre de ressortissants étrangers au Royaume-Uni a atteint les 
4,4 millions en 2009 (soit environ 7,2 % de la population). Près de 
la moitié des ressortissants étrangers étaient des Européens, 827 000 
d’entre eux étant originaires des dix pays d’Europe orientale dont 
l’adhésion à l’UE est la plus récente. Un quart d’entre eux étaient des 
Asiatiques, venus essentiellement d’Inde (293 000) et du Pakistan 

*ou année la plus proche disponible
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(178 000). Le nombre de ressortissants africains a augmenté et s’établit 
désormais à 609 000. – Perspectives des migrations internationales 2010

Entre 2000 et 2009, le Royaume-Uni faisait partie des onze pays 
membres de l’OCDE où l’impôt moyen sur le revenu a baissé pour tous 
les types de famille. – Les impôts sur les salaires 2009

En matière d’éducation, le Royaume-Uni se classe au 14ème rang de 
l’enquête PISA 2009, soit une progression de deux places depuis 
2006. – PISA 2009 : Panorama

Voir www.oecd.org/uk

Références

OCDE (2010), Better Regulation in Europe: United Kingdom 2010, Paris

OCDE (2010),  Études économiques de l’OCDE : Royaume-Uni 2009, Paris

OCDE (2008), Reviews of Regional Innovation, North of England, United 
Kingdom 2008, Paris

OCDE (2008),  Jobs for Youth: United Kingdom 2008, Paris

Davis, P. (2009), « Financial Stability in the United Kingdom: Banking On Prudence », 

document de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 716 

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : David Cameron, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Dominic Martin

Site Internet de la délégation : www.ukoecd.fco.gov.uk 

Gouvernement : Coalition Parti conservateur/Parti démocrate libéral

Prochaine échéance électorale majeure : 11 juin 2015 au plus tard

Site Internet du Parlement : www.parliament.uk 

Principale organisation patronale : Confédération de l’Industrie britannique

Principal syndicat : Congrès des Syndicats

Capitale : Londres

Études économiques de l’OCDE : Royaume-Uni 2009

Le Royaume-Uni, comme la plupart des pays de l’OCDE, est plongé dans une profonde 
récession. Face aux perturbations du marché immobilier et à la crise du marché des capitaux, 
les autorités sont rapidement intervenues pour mettre en place une large panoplie de 
mesures destinées à stabiliser le système fi nancier. À court terme et de façon 
prioritaire, elles doivent encore optimiser les conditions sur les 
marchés du crédit, sans pour autant perdre de vue l’asssainissement 
des fi nances publiques ainsi que la nécessaire amélioration du cadre 
budgétaire et de l’effi cience du système de santé.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE AU ROYAUME UNI 
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PAYS EN BREF
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En bref

Slovénie

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 56 29,1 1996-2009 : +54 %

Croissance annuelle du PIB (%) -8,1 .. 

PIB par habitant (US$) 27405 14752 1996-2009 : +51 %

Population (milliers) 2020 1580 1960-2009 : +28 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -5,8 .. 

Dette publique (% du PIB) 29,8 .. 

Dette publique (% du PIB) 44,1 .. 

Impôts applicables au salarié moyen 
(% des coûts de main-d’œuvre) 42,9 46,3 2000-2008 : -7 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 67,5 63,4 2002-2009 : +6 %

Taux de chômage (% de la population active) 4,4 6,9 1996-2008 : -36 %

Espérance de vie (âge) 78,8 72,1 1987-2008 : +9 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 8,3 7,5 1995-2008 : +11 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 20,2 17,8 2005-2007 : +13 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 14,1 15,8 2002-2008 : -11 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1687 1698 2005-2008 : -1 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,6 .. 

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 1,7 1,6 1993-2008 : +4 %

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 10,4 9,2 1990-2007 : +13 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 8,3 7,3 1986-2008 : +14 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 69,2 50,9 1995-2008 : +36 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 7,2 0,5 1995-2007  : +1369 %

•  Le PIB slovène a augmenté de 54 % entre 1996 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 44,1 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 4,4 %, contre une moyenne OCDE de 
8,1 % ; en 1996, il était de 6,9 %.

•  La part des travailleurs indépendants, à 14,1 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE, de 15,8 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 10,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

La reprise a été, jusqu’à présent, principalement tirée par la hausse des 
exportations. En 2011 et 2012, la croissance devrait progressivement 
se rééquilibrer en faveur de la demande intérieure privée. Le taux de 
chômage devra encore se stabiliser avec le retrait des dispositions en 
faveur du travail à temps partiel et une activité demeurant atone. Le 
ralentissement considérable de l’activité économique devrait contenir 
l’inflation. – Perspectives économiques de l’OCDE 2010

La Slovénie est un pays tributaire des exportations, puisque les deux-
tiers environ de sa production manufacturière sont destinés aux 
marchés extérieurs.

L’indicateur OCDE de la réglementation des marchés de produits 
confirme que la Slovénie a un environnement globalement propice 
aux entreprises, en dépit d’une orientation un peu moins libérale que 
la moyenne OCDE. 

La Slovénie a un taux d’emploi élevé par rapport à la moyenne OCDE, 
mais le taux d’activité des personnes âgées reste très bas au regard 
des autres pays. L’emploi des jeunes a connu une amélioration 
significative ces dernières années : le taux d’activité des 15-29 ans est 
passé de 52 % en 2003 à 61 % à la mi-2008 et le chômage est passé  
de 12,3 % à 7,4 %.

Entre 2002 et 2005, les créations et les fermetures d’entreprises ont été 
moins nombreuses en Slovénie que dans un grand nombre d’autres 
pays de l’UE, tandis que le taux de survie (durée de vie moyenne des 
entreprises) a été l’un des plus élevés de l’Union. – Études économiques 
de l’OCDE : Slovénie 2009

Par comparaison avec un pays de l’OCDE moyen, la pauvreté relative 
est plus faible en Slovénie et elle a baissé entre 1997 et 2007. De 
2005 à 2007, la part des Slovènes disposant de moins de 50 % du 
revenu moyen slovène s’est maintenue à 6-7 %, et la part de ceux qui 
disposent de moins de 60 % est restée à 12 %. Pour comparaison, 
la moyenne OCDE de ces taux de pauvreté est d’environ 11 et 17 %, 
respectivement. – OECD Reviews of Labour Market and Social Policies: 
Slovenia 2009

En Slovénie, le taux de mortalité a chuté de plus de 30 %, ce qui 
représente une diminution bien supérieure à la moyenne de 
l’UE. – Health at a Glance: Europe 2010

*ou année la plus proche disponible
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La Slovénie se classe au 16ème rang de l’enquête PISA 2009 sur les 
performances des élèves de 15 ans. Les élèves se tournent de préférence 
vers des formations professionnalisantes du supérieur ou formations 
supérieures de type B. – Regards sur l’éducation 2010 : Panorama

En 2007, la Slovénie a affi ché un avantage comparatif de deux points 
de pourcentage dans le commerce de moyenne et haute technologie 
et a bénéfi cié d’une augmentation de quatre points de pourcentage 
de la contribution de ce secteur aux échanges de produits 
manufacturés. – Science, technologie et industrie : Tableau de bord de 
l’OCDE 2009

Voir www.oecd.org/slovenie 

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 2010

Chef de l’État : Danilo Türk, Président

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Andrej Rant

Gouvernement : Coalition sociale-démocrate, menée par Borut Pahor

Prochaine échéance électorale majeure : 2012

Site Internet du Parlement : www.dz-rs.si 

Principales organisations patronales : Association des Employeurs de Slovénie, 

Chambre de Commerce et d’Industrie de Slovénie, Chambre de l’Artisanat et des 

Petites entreprises de Slovénie

Principaux syndicats : Association des Syndicats libres de Slovénie, 

Confédération des Syndicats de Slovénie PERGAM, Confédération syndicale 90 

de Slovénie, Confédération des Syndicats du secteur public

Capitale : Ljubljana

Fête nationale : 25 juin

Références

OCDE (2009),  Études économiques de l’OCDE : Slovénie 2009, Paris

OCDE (2008),  Les systèmes de fi nancement des crédits à l’exportation dans 

les pays membres et les économies non membres de l’OCDE : Slovénie, Paris

Beynet, P. et Leibfritz, W. (2009), « Keeping Slovenian Public Finances on a 

Sustainable Path », document de travail du département des Aff aires économiques 

de l’OCDE n° 734 

Koske, I. (2009), « Improving the Functioning of the Slovenian Labour Market », 

document de travail du département des Aff aires économiques de l’OCDE n° 719 

Molanr, M. (2010), « Measuring Competition in Slovenian Industries – Estimation 

of Mark-Ups », document de travail du département des Aff aires économiques de 

l’OCDE n° 787 

Études économiques de l’OCDE : Slovénie 2009

L’édition 2009 de l’examen périodique de l’OCDE consacré à l’économie de la Slovénie contient 
des chapitres qui envisagent le rétablissement d’une croissance durable au sein de l’Union 
monétaire. Il est également question du redressement permanent des fi nances publiques 
assorti d’une plus grande effi cacité et d’un meilleur fonctionnement du marché 
du travail, tout en valorisant le rendement des entreprises pour 
encourager les gains de productivité.

DES POLITIQUES MEILLEURES POUR UNE VIE MEILLEURE EN SLOVÉNIE
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En bref

Suède

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 352,6 85 1960-2009 : +238 %

Croissance annuelle du PIB (%) -5,1 .. 

PIB par habitant (US$) 37747 11351 1960-2009 : +175 %

Population (milliers) 9198 7485 1960-2009 : +23 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -2 .. 

Dette publique (% du PIB) 51,9 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 44,6 50,1 2000-2008 : -11 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 72,2 71,1 1963-2009 : +2 %

Taux de chômage (% de la population active) 8,3 1,7 1960-2009  : +383 %

% de femmes dans la population active 47,6 36,7 1963-2009 : +30 %

Taux de pauvreté (% de la population) 5,3 .. 

Espérance de vie (âge) 81,4 73,1 1960-2009 : +11 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 9,4 6,8 1970-2008 : +38 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 39,9 24 1995-2007 : +66 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 10,4 9,2 1990-2008 : +13 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1610 1899 1960-2009 : -15 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 6,3 6 1995-2007 : +4 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 3,8 2,2 1981-2008 : +72 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 32,4 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 32,6 20,4 1971-2008 : +60 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 5 10,2 1971-2008 : -51 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 50,5 22,9 1960-2008 : +121 %

Aide au développement (% du RNB) 1,1 0,8 1995-2009 : +46 %

Population née à l’étranger (% de la population) 13,4 10,5 1995-2007 : +27 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 327 51 1990-2007 : +545 %

•  Le PIB suédois a augmenté de 238 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 51,6 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 8,3 %, légèrement supérieur à la moyenne 
OCDE de 8,1 % ; en 1960, il était de 1,7 %.

•  Les femmes représentaient 47,6 % de la population active, soit 
une augmentation de 30 % depuis 1963, et un taux supérieur à la 
moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 10,4 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE de 15,8 %. 

•  Quelque 32,4 % des habitants ont une connexion haut débit, 
contre une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 32,6 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 1,1 % du RNB.

Panorama

L’économie se remet rapidement de la récession récente. La 
croissance soutenue devrait persister, bien qu’à un rythme plus 
modéré, avec le renforcement de la demande extérieure. Le chômage 
devrait décroître, mais à un rythme assez lent. L’inflation sous-jacente 
restera probablement contenue, car les tensions salariales sont faibles 
et les capacités excédentaires restent considérables. – Perspectives 
économiques de l’OCDE 2010

En 2005, les dépenses sociales publiques représentaient en moyenne 
21 % du PIB dans les pays de l’OCDE. En Suède, ces dépenses 
représentaient environ 29 % du PIB. 

La Suède est un des pays de l’OCDE où les inégalités de revenu sont 
les plus faibles. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

La progression des flux d’immigration vers la Suède a dépassé 
le niveau record de 2007 en atteignant les 101 200 en 2008. 
L’immigration nette, après prise en compte des 45 300 personnes 
ayant quitté la Suède, s’établissait à 55 900. En 2008, la population 
était composée à hauteur de 13,8 % de personnes nées à l’étranger, 
soit une progression de 4,2 % par rapport à 2007, et l’on recensait 
562 100 (6,1 %) ressortissants étrangers. – Perspectives des migrations 
internationales 2010

La Suède consacre davantage de ressources au secteur de la santé 
que la plupart des pays de l’OCDE. En 2006 (dernières données 
annuelles disponibles), la Suède comptait 3,6 médecins en exercice 
pour 1 000 habitants, contre une moyenne de 3,2 pour l’ensemble 
de l’OCDE en 2008. La Suède disposait également de 10,8 infirmiers 
pour 1 000 habitants en 2006, pour une moyenne de 9 dans l’OCDE 
en 2008. – OCDE Éco-Santé 2010 : Suède

Le cancer est la deuxième cause de mortalité dans les pays de l’UE, 
mais la Suède enregistre le taux le plus faible de décès dûs au 
cancer. – Health at a Glance: Europe 2010

*ou année la plus proche disponible
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En matière d’éducation, la Suède se classait au 21ème rang de l’enquête 
PISA 2009, soit une baisse de huit places par rapport à 2006. – PISA 
2009 : Panorama

Les indicateurs des ressources humaines en science et technologie 
(RHST) rendent compte des solides performances de la Suède. 
En 2008, son taux de 11 chercheurs pour 1 000 emplois a classé le 
pays au quatrième rang de la zone OCDE, et la proportion de 25 % 
de diplômes en science et ingénierie dans l’ensemble des diplômes 
décernés était supérieure à la moyenne. Seuls trois pays ont fait mieux 
que les 1 558 articles scientifi ques par million d’habitants publiés par 
la Suède en 2008. – Science, technologie et industrie : Perspectives de 
l’OCDE 2010

En Suède, en 2008, 63 % de la demande totale d’énergie de chauffage 
étaient couverts par les énergies renouvelables, en comparaison de 1 % 
seulement au Royaume-Uni par exemple. La Suède est le premier 
consommateur de bois et de déchets de bois pour le chauffage urbain. 
– AIE/OCDE, World Energy Outlook 2010

Voir www.oecd.org/suede 

Références
OCDE (2010), Better Regulation in Europe: Sweden 2010, Paris

OCDE (2010), Examens territoriaux de l’OCDE : Suède 2010, Paris

OCDE (2010), Reviews of Migrant Education: Sweden 2010, Paris

OCDE (2008), Études économiques de l’OCDE : Suède 2008, Paris

Erlandsen, E. et Lundsgaard, J. (2007), « How Regulatory Reforms in Sweden 
Have Boosted Productivity », document de travail du département des Aff aires 
économiques de l’OCDE n° 577 

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef du gouvernement : Fredrik Reinfeldt, Premier ministre

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Mats Ringborg

Site Internet de la délégation : www.swedenabroad.com/oecd 

Gouvernement : L’Alliance (Parti modéré, Parti du Centre, Parti libéral, 

Chrétiens-démocrates) menée par Fredrik Reinfeldt (Parti modéré) 

Prochaine échéance électorale majeure : 2014

Site Internet du Parlement : www.riksdagen.se 

Principale organisation patronale : Confédération des Entreprises suédoises

Principaux syndicats : Confédération suédoise des syndicats (LO), 

Confédération suédoise des Associations professionnelles (SACO), 

Confédération générale du Travail de Suède (TCO).

Capitale : Stockholm

Fête nationale : 6 juin

Examens territoriaux de l’OCDE : Suède 2010

Cette étude de la politique régionale en Suède examine les opportunités récemment 
développées dans chaque région suédoise. Les autorités ont amorcé un processus de 
régionalisation graduelle. Des défi s demeurent toutefois à relever, en particulier pour 
ce qui est des liens ville-campagne et de la diffusion du savoir. Des efforts 
supplémentaires sont nécessaires pour améliorer la prise en charge 
des besoins à l’échelle locale. (Version française à paraître)
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En bref

Suisse

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 348,8 90,5 1960-2009 : +189 %

Croissance annuelle du PIB (%) -1,9 .. 

PIB par habitant (US$) 44725 16989 1960-2009 : +102 %

Population (milliers) 7628 5328 1960-2009 : +43 %

Déficit budgétaire (% du PIB) -0,7 .. 

Dette publique (% du PIB) 42,2 .. 

Impôts applicables au salarié moyen  
(% des coûts de main-d’œuvre) 29,5 30 2000-2008 : -2 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 79,2 78,2 1991-2009 : +1 %

Taux de chômage (% de la population active) 4,08 0,04 1960-2009  : +8943 %

% de femmes dans la population active 45,4 34,1 1960-2009 : +33 %

Taux de pauvreté (% de la population) 8,7 .. 

Espérance de vie (âge) 82,2 71,4 1960-2008 : +15 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 10,7 4,9 1960-2008 : +118 %

Diplômés de l’enseignement supérieur  
(% de la population) 31,4 9,5 1995-2007 : +232 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 11,1 11,8 1991-2008 : -6 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1640 1698 1991-2008 : -3 %

Dépenses d’éducation (total, % du PIB) 5,5 6 1995-2007 : -8 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 3 2,1 1981-2008 : +44 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 35,6 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 20,4 15,5 1971-2008 : +32 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 5,7 6,1 1971-2008 : -8 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 50,8 31,4 1970-2008 : +62 %

Aide au développement (% du RNB) 0,5 0,3 1995-2009 : +37 %

Population née à l’étranger (% de la population) 24,9 21,4 1995-2007 : +17 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 658 66 1990-2007 : +896 %

•  Le PIB suisse a augmenté de 189 % entre 1960 et 2009.

•  La dette publique globale a atteint 42,2 % du PIB, contre une 
moyenne OCDE de 90,6 %.

•  Le chômage était de 4,1 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 0 %.

•  Les femmes représentaient 45,4 % de la population active, soit 
une augmentation de 33 % depuis 1960, et un taux légèrement 
supérieur à la moyenne OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 11,1 % de la population 
active, était inférieure à la moyenne OCDE, de 15,8 %. 

•  Quelque 35,6 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 20,4 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

•  L’aide au développement représentait 0,5 % du RNB.

Panorama

L’activité économique s’est nettement accélérée, sous l’effet de la 
reprise mondiale puis du vif redressement de la demande intérieure 
à partir du milieu de 2010. L’écart de production se résorbant, le 
rythme de croissance économique ralentit progressivement pour se 
rapprocher de son potentiel au cours de la période de prévision. Le 
chômage continuera de refluer lentement en 2011 et 2012 et l’inflation 
devrait être légèrement supérieure à 1 %. – Perspectives économiques de 
l’OCDE 2010

En 2008, le travail à temps partiel représentait plus de 25 % de l’emploi 
en Suisse. C’est dans ce pays, ainsi qu’en Australie, au Danemark, en 
Islande et aux Pays-Bas, où elles dépassent également 3,5 % du PIB, 
que les dépenses privées pour les prestations envers le troisième âge 
sont les plus élevées. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

Les premières données pour 2009 mettent en évidence un recul notable 
de l’immigration, en particulier de l’immigration en provenance 
de l’Union européenne élargie. Entre janvier et septembre 2009, 
l’immigration de longue durée en provenance de l’UE/EEE a chuté 
d’environ 23 % par rapport à la période correspondante de 2008. 
Globalement, l’immigration nette pour cette période a atteint son 
niveau le plus bas depuis l’instauration de la libre circulation en 2002. 
– Perspectives des migrations internationales 2010

Entre 2000 et 2009, le coin fiscal – une mesure de la différence entre 
les coûts totaux de main-d’oeuvre pour l’employeur et la rémunération 
nette disponible correspondante pour le salarié – a baissé pour tous 
les types de familles en Suisse. – Les impôts sur les salaires 2009

Avec moins de 150 décès pour 100 000 habitants, la Suisse enregistre 
l’un des taux de mortalité par cancer les plus faibles d’Europe.  
– Health at a Glance: Europe 2010

En matière d’éducation, la Suisse se classe 8ème au rang de l’enquête 
PISA 2009. Les formations professionnalisantes du supérieur 
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ou formations supérieures de type B bénéfi cient d’une forte 
popularité auprès des étudiants suisses. – Regards sur l’éducation 
2010 : Panorama

La Suisse est l’un des leaders mondiaux dans les nanotechnologies, 
en particulier pour ce qui est des nanomatériaux et produits. La prise 
de brevets notamment a augmenté ces dernières années. En 2008, 
113 brevets triadiques et 1 770 articles scientifi ques par million 
d’habitants ont placé le pays au premier rang de la zone OCDE. 
La Suisse fi gure également parmi les trois premiers pays pour ses 
publications dans le domaine des sciences de l’environnement. 
– Science, technologie et industrie : Perspectives de l’OCDE 2010

Voir www.oecd.org/suisse

Références

OCDE (2010), Études économiques de l’OCDE : Suisse 2009, Paris

OCDE (2007), Energy Policies of IEA Countries: Switzerland 2007, Paris

OCDE (2007), Examens environnementaux de l’OCDE : Suisse 2007, Paris

Fuentes, A. (2009), « Reforms to Open Sheltered Sectors to Competition in 

Switzerland », document de travail du département des Aff aires économiques de 

l’OCDE n° 667 

Jarrett, P. et Letremy, C. (2008), « The Signifi cance of Switzerland’s Enormous 

Current-Account Surplus », document de travail du département des Aff aires 

économiques de l’OCDE n° 594 

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef de l’État : Micheline Calmy-Rey, Présidente de la Confédération

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Stefan Flückiger

Site Internet de la délégation : www.eda.admin.ch/paris_ocde 

Gouvernement : Gouvernement collégial de coalition, les quatre plus grands 

partis étant l’Union démocratique du centre (UDC), le Parti socialiste suisse (PS), 

les Libéraux-Radicaux (PLR) et le Parti démocrate-chrétien (PDC)

Prochaine échéance électorale majeure : 23 octobre 2011 (élection fédérale 

du Conseil national); décembre 2011 (élection du Conseil fédéral)

Site Internet du Parlement : www.parlament.ch 

Principales organisations patronales : economiesuisse, Union patronale suisse

Principaux syndicats : Travail suisse, Union syndicale suisse

Capitale : Berne

Fête nationale : 1er août

Études économiques de l’OCDE : Suisse 2009

La Suisse a mieux traversé la crise que les autres économies de l’OCDE, en partie grâce à la 
résilience des marchés du crédit intérieur et à ses exportations de biens moins sensibles au 
cycle économique, mais aussi en raison de l’absence d’un cycle marqué du logement. Si 
l’intervention rapide des autorités à l’appui de la principale banque du pays a 
contribué à éviter une aggravation de la crise, les politiques monétaire 
et budgétaire devront néanmoins s’ajuster à moyen terme. Les risques 
macroéconomiques posés par les intermédiaires fi nanciers exigent de 
nouvelles réformes. Quant à la performance de la productivité, elle peut 
être encore améliorée grâce à l’éducation.
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En bref

Turquie

Économie  2009* 1960* 

PIB (milliards US$) 1040,3 95,7 1960-2009 : +726 %

Croissance annuelle du PIB (%) -4,7 .. 

PIB par habitant (US$) 14469 3487 1960-2009  : +200 %

Population (milliers) 75643 27438 1960-2009 : +176 %

Impôts applicables au salarié moyen 
(% des coûts de main-d’œuvre) 39,7 40,4 2000-2008 : -2 %

Société  

Taux d’emploi (% de la population active) 44,3 54,9 1988-2009 : -19 %

Taux de chômage (% de la population active) 14 9,5 1960-2009 : +48 %

% de femmes dans la population active 27,6 29,5 1988-2009 : -6 %

Taux de pauvreté (% de la population) 17,5 .. 

Espérance de vie (âge) 73,6 48,3 1960-2008 : +52 %

Dépenses de santé (total, % du PIB) 6 2,2 1975-2007 : +173 %

Travail indépendant (% de l’emploi) 39 61 1990-2008 : -36 %

Nombre d’heures travaillées  
(par an et par travailleur) 1918 2086 1970-2004 : -8 %

Nouvelles sources de croissance  

Dépenses de R&D (% du PIB) 0,7 0,2 1990-2008 : +201 %

Abonnements haut débit (/100 hab.) 9 .. 

Énergies renouvelables  
(% de l’approvisionnement énergétique) 9,5 31 1971-2008 : -69 %

Émissions de CO
2
 (tonnes par habitant) 3,7 1,1 1971-2008 : +224 %

Mondialisation  

Commerce (biens et services, % du PIB) 26,1 4 1970-2008 : +550 %

Stocks d’IDE sortants (milliards US$) 12 4 2000-2007  : +233 %

•  Le PIB turc a augmenté de 726 % entre 1960 et 2009.

•  Le chômage était de 14 %, contre une moyenne OCDE de 8,1 % ; 
en 1960, il était de 9,5 %.

•  Les femmes représentaient 27,6 % de la population active, soit une 
baisse de 6 % depuis 1988, et un taux bien inférieur à la moyenne 
OCDE.

•  La part des travailleurs indépendants, à 39 % de la population 
active, était bien supérieure à la moyenne OCDE de 15,8 %.

•  Quelque 9 % des habitants ont une connexion haut débit, contre 
une moyenne OCDE de 24,2 %.

•  Les énergies renouvelables représentaient 9,5 % de 
l’approvisionnement énergétique, contre 7,1 % pour l’OCDE.

Panorama

La reprise amorcée au deuxième trimestre 2009 est restée vigoureuse 
en 2010. L’augmentation du PIB devrait rester supérieure à 5 % en 
2011 et 2012 lorsque s’atténuera le rebond des exportations, de la 
consommation et de l’investissement après la crise. 

Les autorités ont annoncé un durcissement progressif des politiques 
budgétaire et monétaire, et ont publié en octobre 2010 un programme 
économique à moyen terme marqué par la prudence. – Perspectives 
économiques de l’OCDE 2010

La Turquie exonère du paiement de toutes cotisations sociales patronales 
pendant les cinq premières années de l’embauche les employeurs qui 
recrutent des femmes ou des jeunes (18-29 ans) au chômage depuis au 
moins six mois. – Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010

Depuis la moitié des années 90, les dépenses de R-D (en termes 
réels) ont augmenté le plus rapidement (parmi les pays de l’OCDE) au 
Portugal et en Turquie, qui affichent tous les deux un taux moyen de 
croissance annuelle supérieur à 10 %.

L’espérance de vie la plus basse dans les pays de l’OCDE revient à 
la Turquie, avec 73,6 ans. Cependant elle a sensiblement augmenté 
depuis 1960, si bien qu’elle rattrape rapidement la moyenne 
OCDE. – Panorama des statistiques de l’OCDE 2010

Entre 2000 et 2009, la charge de l’impôt moyen sur le revenu a baissé 
pour tous les types de famille en Turquie. – L’impôt sur les salaires 2009

Malgré une baisse drastique ces dernières décennies, la mortalité 
infantile turque demeure près de quatre fois supérieure à la moyenne 
de l’OCDE, qui se situe à 4,7 ‰. – OCDE Éco-Santé 2010 : Turquie

La Turquie enregistre le plus bas nombre de médecins par 
habitant. – Health at a Glance: Europe 2010

En matière d’éducation, la Turquie est 31ème au classement de l’enquête 
PISA 2009, comme en 2006. – PISA 2009 : Panorama 
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La Turquie et la Suisse sont les deux pays de l’OCDE où le taux 
d’obtention d’un diplôme des garçons dépasse celui des fi lles. 
– Regards sur l’éducation 2010 : Panorama

En Turquie, contrairement à la plupart des pays de l’OCDE, les 
taxes vertes ont augmenté en pourcentage du PIB sur la période 
2000-08, refl étant des réformes visant à faire évoluer les impôts sur 
la consommation. – OECD Factblog (en anglais uniquement)

De plus en plus importatrice de pétrole, la Turquie a utilisé effi cacement 
sa proximité géographique avec 75 % des réserves mondiales de pétrole 
pour mettre en place des réseaux clés d’oléoducs, notamment l’oléoduc 
de pétrole brut Bakou-Tbilissi-Ceyhan, qui part de la région caspienne, 
et l’oléoduc de pétrole brut Kirkouk-Ceyhan, qui part de l’Irak. – AIE, 
Energy Policies of IEA Countries: Turkey 2009

Voir www.oecd.org/turquie

Références

OCDE (à paraître), Études économiques : Turquie 2010, Paris
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OCDE (2009), Reviews of Health Systems: Turkey 2008, Paris

OCDE (2008), Examens environnementaux de l’OCDE : Turquie 2008, Paris

Gönenç, R. et Rawdanowicz, L. (2010), « Regulatory Reforms to Unlock Long-Term 

Growth in Turkey », document de travail du département des Aff aires économiques 

de l’OCDE n° 821

Informations pays

Adhésion à l’OCDE : 1961

Chef de l’État : Abdullah Gül, Président 

Ambassadeur auprès de l’OCDE : Ahmet Erozan

Site Internet de la délégation : www.oecd.pr.mfa.gov.tr 

Gouvernement : Parti pour la Justice et le Développement (AKP)

Prochaine échéance électorale majeure : 12 juin 2011 

Site Internet du Parlement : www.tbmm.gov.tr

Principales organisations patronales : Union des Chambres et bourses de 

Turquie (TOBB), Confédération turque des Associations d’Employeurs (TİSK), 

Association des Industriels et des Hommes d’aff aires turcs (TÜSİAD)

Principal syndicat : Confédération turque des Associations de salariés (TÜRK-İŞ)

Capitale : Ankara

Fête nationale : 29 octobre

Études économiques de l’OCDE : Turquie 2010 

L’édition 2010 de l’étude périodique de l’OCDE consacrée à l’économie turque porte une 
attention particulière à l’intégration de la Turquie dans le marché mondial des capitaux. 
Cette étude examine également les moyens de consolider la reprise de façon durable et 
recommande des mesures de réforme règlementaire visant à débloquer la 
croissance sur le long terme. (Version française à paraître)
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Naoto Kan, le Président chilien Sebastián Piñera et le Premier ministre hongrois Viktor Orbán rendent 

hommage aux progrès réalisés grâce à l’OCDE depuis 50 ans. Ils livrent leur vision du rôle accru que 

l’Organisation sera amenée à jouer pour relever les défi s mondiaux.

La mission originelle de l’OCDE, consistant à élaborer les meilleures politiques possibles pour améliorer la vie 

des gens partout dans le monde, est tout aussi pertinente aujourd’hui qu’il y a 50 ans. Tandis que s’amorce 

une reprise fragile, L’Annuel de l’OCDE 2011 arrive à point nommé pour évaluer la situation mondiale et 

proposer des solutions d’avenir.
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